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SHAUN BEST REUTERS
Paul Martin au congrès de l’aile québécoise du 
PLC, à Montréal, hier

Martin entame 
sa campagne 

anti-Bloc
Silence sur 

les commandites 
au congrès du PLCQ

HÉLÈNE BUZZETTI

Alors que les trois partis d’opposition à Ottawa 
concoctaient encore leur plan pour renverser 
le gouvernement de Paul Martin, le premier mi­

nistre a donné hier à ses militants du Québec ré­
unis en congrès à Montréal un avant-goût de ce 
que serait la prochaine campagne électorale: une 
charge à fond de train contre la «séparation» et cet­
te idée que seul le Bloc québécois peut «défendre» 
le Québec. Déjà balayés, le rapport du juge Gome- 
ry sur le scandale des commandites et le nettoya­
ge au parti qui a suivi n’ont fait ce week-end l'objet 
d’aucune discussion officielle.

Seul un militant aura pris son courage à deux 
mains pour demander à son chef de justifier sa déci­
sion de bannir du PLCQ dix organisateurs. «Une de 
vos réactions a été de renvoyer neuf personnes [dix en 
fait] à vie du parti. Dans mes valeurs, quelqu’un reste 
innocent tant qu’il n’a pas été condamné. Alors j’aime­
rais savoir pourquoi vous avez condamné ces gens-là 
avant qu’ils n’aient été jugés», a demandé Carlos Hen- 
riquez lors d’une séance de questions-réponses avec 
les ministres libéraux fédéraux.
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Des élections en janvier
Martin rejette une proposition de compromis

CHRIS WATT1E REUTERS
Stephen Harper, Gilles Duceppe et Jack Layton ont rencontré tour à tour la presse, hier soir, à Ottawa, pour annoncer leur stratégie menant au 
déclenchement des élections. Leur «compromis du bon sens» ayant été rejeté, le renversement du gouvernement est maintenant inévitable.

ALEC CASTONGUAY

Ottawa — Le Canada sera en campagne électorale 
cet hiver pour la première fois depuis 1980, 
puisque les deux derniers scénarios politiques sur la 

table imposent une campagne électorale en janvier. 
Poussé dans ses derniers retranchements par les trois 
partis d’opposition aux Communes, le gouvernement 
minoritaire de Paul Martin se trouve devant l’alternati­
ve suivante: il s’engage à se saborder lui-même au dé­
but du mois de janvier, ce qui mènerait à un scrutin au 
mois de février, ou alors il refuse l’offre de l’opposition 
et se fait renverser au plus tôt la semaine prochaine et 
au plus tard au début du mois de décembre, ce qui en­
traînerait un vote au début du mois de janvier... avec 
comme conséquence une campagne électorale qui au­
rait lieu durant la période des fêtes.

Or le gouvernement a rejeté tard en soirée la dé­
marche de l’opposition, ce qui indique que le pays 
sera en élections dans les prochaines semaines, avec 
probablement une date de scrutin autour du 9 ou 16 
janvier.

Après plusieurs jours de valse-hésitation, les trois 
chefs de l'opposition à la Chambre des communes 
ont finalement accordé leurs violons hier lors d’une 
rencontre spéciale tenue à Ottawa. Résultat: le gou­
vernement minoritaire de Paul Martin pourrait être 
torpillé aussi tôt que la semaine prochaine.

Paul Martin n'avait pas le choix: s’il voulait ter­
miner l’automne au pouvoir et faire passer cer­
tains de ses projets de loi, il devait accepter la 
perche tendue par les chefs de l’opposition, qui 
proposent de retarder sa mise à mort s’il s’engage 
à déclencher des élections en janvier, soit deux

mois plus tôt que sa promesse initiale. l.a réaction 
du gouvernement à cette proposition n'a pas tardé, 
lui qui répète depuis plusieurs jours qu’il n’a pas 
l’intention de se suicider en janvier seulement par­
ce que l’opposition le désire. C'est une lin de non- 
recevoir catégorique.

«Ce n’est pas un geste sincère des partis d'opposition, 
c’est une partie de patate chaude pour tenter d’éviter 
des élections durant la période des fêtes, a déclaré au 
Devoir un conseiller du premier ministre Martin. Ixt 
position du gouvernement est claire, des élections au­
ront lieu au printemps, 30 jours après le dépôt du 
deuxième rapport Gomery. C'est notre engagement. Si 
l’opposition ne veut pas suivre ça, qu’elle nous défasse 
et nous irons en élections. »
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Des péquistes 
pressés 
de voter

MARIE-PIERRE P AQ UI N - B O UTI N

L’ENTREVUE

Foin de la culture Wal-Mart
Le président du Conseil québécois 

du théâtre, Martin Faucher, souhaite redonner 
leur juste place à Fart et aux artistes

Après une première journée de vote sans problè­
me, plus de 30 % des membres du PQ ont fait 
leur choix hier. Ils étaient manifestement impatients 

d’élire leur prochain chef puisque, déjà en mi-jour- 
née, phis de 35 000 des 140 000 membres en règle du 
PQ avaient exprimé leurs préférences.

«Nous nous attendions à une forte participation en ce 
dimanche, et nous savions qu’il y avait un engouement 
après cinq mois de campagne, mais nous sommes tout de 
même un peu surpris Dès l’ouverture hier matin, des gens 
attendaient pour voter», a commenté la présidente d’élec­
tion, Lyne Marcoux. C’est la premiere fois en quinze ans 
que les membres du PQ sont appelés à élire leur chef, le 
dernier en Bce étant Pierre Marc Johnson élu en 1985.

Malgré cette affluence et le mode non traditionnel 
de ce scrutin par téléphone, les organisateurs ne 
craignaient pas les ratés technologiques. «L’opération 
se déroule très bien et on est très satisfaits. Jusqu’à pré­
sent, on ne signale aucun accroc pour voter, seulement 
fin délai pour les gens qui ont des questions de préci­
rions», a précisé Mme Marcoux.
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Au printemps 2005, Martin Faucher rentrait au Québec après une période de ressourcement 
en Europe, qui lui a inspiré une foule de questions et de réflexions. Président du Conseil 
québécois du théâtre (CQT) depuis mai dernier, il entend bien mener un combat dont l’enjeu 
principal concerne la place de l’artiste et le retour à des valeurs qui rendraient à l’art sa fonc­
tion et son sens premiers.

SOLANGE LÉVESQUE

P
endant les mois qu’il a 
passés au Studio du 
Québec à Paris, puis à 
Berlin, Dublin, Londres 
et Edimbourg, Martin 
Faucher a vu près d’une centaine 
de pièces de théâtre et autant de 

films, fl a beaucoup hi sur le théâtre 
et s’est interrogé sur sa pratique. 
Ce recul a donné l’occasion au met­
teur en scene de faire le point sur la 
fonction de l’art et sur le statut 
qu’on lui accorde au Québec.

Durant ce séjour en Europe, plu­
sieurs institutions québécoises ont 
périclité ou sont tombées. «La chaî­
ne culturelle de Radio-Canada, le Ri­
deau Vert, la Compagnie Jean-Pierre- 
Perreautt, le Festival international de 
nouvelle danse et la Cinémathèque, 
en plus de Télé-Québec dont la perti­
nence a été remise en cause... Ces ef- 
fbndrements m'ont frappé», cüt-fl.

C’est de Berlin qu’il a appris 
que le gouvernement imposait 
des compressions au système de

JACQUES GRENIER UE DEVOIR
Martin Faucher

prêts et bouses, provoquant une 
crise chez les étudiants. «Tout cela 
me ramenait au sens du beau: au­
tant la beauté du patrimoine que la 
fierté d’avoir un bon système d’édu­
cation accessible, d’avoir des ar­

tistes qui cherchent.»
Martin Faucher déplore que 

tout soit basé de plus en plus sur 
la réussite à tout prix: «Cette ten­
dance entraîne un effet de coupe à 
blanc. Actuellement, on récolte les 
fruits des années 1970-80 sans 
vraiment préparer les décennies à 
venir.» 11 s’étonne que les institu­
tions gouvernementales ne se 
soient pas davantage demandé 
comment maintenir la création et 
pourquoi nous avions un vrai pro­
blème à transmettre nos valeurs, 
et comment transmettre aux 
jeunes des valeurs fortes, un sens 
du dépassement qui ne soit pas lié 
à la réussite financière.

Il trouve anormal de disposer 
de moins de moyens pour monter 
un classique comme Britannicus 
qu’il n'en a eu pour monter une 
pièce populaire au Festival Juste 
pour rire. «J’ai l’impression d’œu­
vrer encore dans /’underground 
avec Britannicus», remarque-t-il.
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TVA FILM
Marc-André Grondin dans C.R.A.Z. Y, de Jean- 
Marc Vallée, ovationné au Festival de Marrakech.

CRAZY.
triomphe à 
Marrakech

ODILE TREMBLAY

Marrakech — Ni le cinéaste Jean-Marc Vallée ni 
les acteurs Michel Côté et Marc-André Gron­
din ne s’attendaient à récolter un mégasuccès pour 

leur film C.R.A.Z. Y. à Marrakech. Assise à côté d’eux 
durant la projection, je guettais leurs réactions aux 
mouvements et aux rires d’un auditoire majoritaire­
ment musulman. L’équipe du film demeurait tendue 
au milieu du silence ambiant Aucune réaction de la 
salle, même aux gags éprouvés. De quoi se tortiller 
de nervosité dans l’attente du bide.

C.R.AZ. K est en compétition au Festival de Marra­
kech. Et bonjour l’aspect insolite des sous-titres 
arabes accolés à des sacres québécois... Dans la ville 
ocre du sud marocain, on se retrouve a des années lu­
mière de cette famille montréalaise des années 60 dé­
crite dans le film. Déconnectés de l’islam également 
les crucifix, les bondieuseries qui le parsèment...
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POLITIQUE
Chantal Hébert

Le quitte ou double 
de Stephen Harper

S
i des élections fédérales 
avaient eu Beu pendant la 
première moitié du mois 
de novembre, Paul Martin n’aurait 

pas fait suffisamment le plein de 
votes pour remporter une majorité 
gouvernementale. Le Québec lui 
aurait fait sérieusement faux bond. 
Mais les libéraux auraient tout de 
même gagné un cinquième mandat 
consécutif, un tour de force en soi 
dans l’histoire moderne du Canada 

Ils auraient réalisé cet exploit sur 
le pire fond possible, celui d’un vi­
lain scandale qui met en cause 
l’honnêteté institutionnelle du parti 
gouvernemental. Paul Martin n’a 
même pas eu besoin d’attendre que 
l’encre sèche sur le rapport déposé 
par le juge John Gomery au début 
du mois pour voir son parti re­
prendre du poil de la bête.

Dans les circonstances, l’idée 
que les trois autres partis veuillent 
accélérer la fin du Parlement actuel 
peut sembler masochiste. Mais l’op­
position voit les choses par l'autre 
bout de la lorgnette. Ses stratèges 
se disent que si le PLC est en aussi 
bonne posture pour remporter, 
alors qu’il vient de recevoir un coup 
dur comme le rapport Gomery, il 
pourrait bien filer vers une majorité 
dans seulement quelques mois.

Dans les faits, le prétendu coup 
de force de l’opposition est un im­
mense aveu de la faiblesse du Parti 
conservateur. Davantage que la vul­
nérabilité relative du PLC, cette fai­
blesse est la clé du mouvement 
concerté de l’opposition pour 
mettre fin aux jours du gouverne­
ment minoritaire.

Même quand le fer du rapport 
Gomery était le phis chaud, le PC 
n’a pas réussi à prendre la tête du 
peloton poBtique. Depuis, l’écart a 
recommencé à se creuser en fa­
veur des libéraux. C’est comme si 
depuis 18 mois la formation de 
Stephen Harper n’avait converti 
personne à sa cause. Par compa­
raison, le Bloc québécois — dont 
on aurait pu croire qu’il avait fait le 
plein de ses votes en 2004 — a ga­
gné du terrain.

Si le Bloc continue de monter 
dans la faveur populaire, c’est no­
tamment parce que le Parti conser­
vateur n’a pas réussi à se faire une 
place au Québec

Mais ce qui est encore plus 
désespérant pour les conserva­
teurs, c’est qu’à l’extérieur du Qué­
bec le NPD bénéficie davantage de 
l’effet Gomery que leur formation. 
Avant même que Jack Layton ne 
prenne ses distances à l’égard de 
Paul Martin la semaine dernière, 
alors que le NPD était encore 
considéré comme le pilier du gou­
vernement libéral aux Communes, 
sa cote avait commencé une ascen­
sion dans les sondages.

Contrairement à ce qu’on pour­
rait croire à les entendre dénoncer 
les libéraux, la situation précaire 
des conservateurs fait plutôt l’affai­
re du NPD et du Bloc. Cela tient 
d’abord au fait que le premier objec­
tif électoral des néo-démocrates et 
des bloquistes n’est pas d’envoyer 
les libéraux dans l’opposition, mais 
plutôt d’empêcher l’avènement d’un 
gouvernement majoritaire.

Le NPD a retrouvé une partie de 
sa pertinence depuis que les übé- 
raux ont besoin de lui pour gouver­
ner. Le Bloc trouve dans cette situa­
tion de quoi étoffer son discours 
sur l’importance de son rôle à Otta­
wa. Un second gouvernement mi­
noritaire libéral aurait également 
toutes les chances d’augurer le 
remplacement éventuel de Paul 
Martin par un chef qui ne serait pas 
du Québec, un changement que les 
stratèges souverainistes ont tou­
jours considéré — à tort ou à rai­
son — comme un atout 

D se trouve également parmi les 
électeurs qui appuient le Bloc et le 
NPD une frange progressiste qui 
appréhende plus que tout l’avène­
ment d’un gouvernement de droite. 
Cette frange est plus importante du 
côté du NPD. Ses appuis ont ten­
dance à baisser automatiquement 
plus la perspective d’un gouverna 
ment conservateur augmente. 
Mais le phénomène est également 
présent, au sein de l’électorat blo- 
quiste. A cet égard, la faiblesse des 
conservateurs, qui ne se dément 
pas, a l’avantage de permettre à des 
sympathisants du Bloc et du NPD 
d’avoir l’âme en paix au moment 
d’appuyer un tiers parti.

Stephen Harper a des défauts, 
mais pas celui d’être suicidaire. Il 
sait qu’il doit se réveiller premier 
ministre au lendemain du prochain 
scrutin ou renoncer à son leader­
ship. S’il est aussi prêt à se lancer 
dans des élections dans un environ­
nement aussi hostile, c’est parce 
qu’il croit que son parti ne sera pas 
en meilleure posture ou les libé­
raux en moins bonne position dans 
trois mois.

Dans l’entourage du chef, on a 
préféré mesurer l’écart rétréci 
entre les conservateurs et les Hbé- 
raux plutôt que de s’apitoyer sur le 
plafond auquel se heurte le PC 
d’un sondage à l’autre. On sait 
qu’aux yeux de l’électorat la princi­
pale et presque la seule force des 
conservateurs par rapport aux libé­
raux se situe sur le plan de 
l’éthique. On mise beaucoup sur la 
volatilité légendaire de l’Ontario. 
Surtout, les conseillers de Stephen 
Harper sont convaincus que les Ca­
nadiens ne vont pas s’astreindre à 
jeter un autre coup d’œil au PC et à 
son chef tant que la campagne ne 
sera pas déclenchée.

Et si des voix conservatrices ne 
s’élèvent pas phis nombreuses pour 
dénoncer ce qui ressemble à un al­
ler simple vers l’abattoir, c’est parce 
que les adversaires de M. Harper 
préfèrent eux aussi aller au front 
quand les chances de priver les B- 
béraux d’une majorité sont encore 
excellentes, afin d’éviter que le 
prochain chef ronge son frein pen­
dant quatre ans avant d’avoir l’oc­
casion d’en découdre à son tour 
avec le PLC. En clair, Stephen 
Harper est prêt à partir en cam­
pagne parce qu’il a confiance en 
lui, et ses détracteurs conserva­
teurs sont prêts à l'appuyer parce 
qu’ils doutent de lui.

Chantal Hébert est columnist
politique au Toronto Star. 

chebert@thestar. ca

EN BREF

Revenir au Canada
Ottawa — Le fédéral s’apprête à ri­
poster aux pays qui viennent dé­
baucher des travailleurs qualifiés 
canadiens et à lancer à son tour 
une campagne de maraudage afin 
de convaincre des Canadiens à 
l’étranger de revenir travailler chez 
eux Le ministre fédéral de l'Immi­
gration, Joe Volpe, soumettra bien­
tôt des propositions en ce sens au 
conseil des ministres en vue de re­
médier à la pénurie croissante de

Discours devant 1500 militants du PLQ

main-d’œuvre. «Changer nos pra­
tiques consiste en partie à passer 
d’une position beaucoup plus passive 
de receveur de demandes de candi­
datures à celle de recruteur pour le 
Canada», a affirmé une source du 
gouvemementDestiné à accroître 
substantiellement l'immigration, le 
plan prévoit des partenariats avec 
des universités étrangères en vue 
de faire reconnaître la formation 
des immigrants par les employeurs 
did, a ajouté la source qui a de­
mandé fanonymaL - PC

Attention aux extrêmes, dit Charest
Les Québécois auront «le choix de radicaliser la politique»
PATRICE BERGERON

Au moment où les membres 
du Parti québécois amor­
çaient la période de scrutin qui al­

lait couronner leur nouveau chef, 
le premier ministre libéral Jean 
Charest a mis en garde les Qué­
bécois qui auront «le choix de radi­
caliser la politique québécoise, d'al­
ler vers un extrême qu’on n'a pas 
connu auparavant».

Dans un discours-bilan pronon­
cé devant environ 1500 miütants 
du PLQ et des représentants de 
divers groupes dans l’est de Mont­
réal, hier, le chef tibéral a affirmé 
que ses concitoyens «auront un 
choix déterminant à faire dans les 
prochaines années pour l’avenir du 
Québec».

Le choix «paraît déjà très évi­
dent», a-t-il ajouté, avant même 
que les péquistes aient déterminé 
qui sera leur leader.

«Nous aurons le choix de radica­
liser la politique québécoise, d’aller 
vers un extrême qu’on n'a pas 
connu auparavant, celui d’une 
course folle pour tenir un autre réfé­
rendum, qui va diviser profondé­
ment le Québec et qui encore une 
fins mettra le frein sur le développe­
ment.»

Ou la solution de rechange qu’il 
propose, «ce sera de continuer à 
travailler pour moderniser le Qué- 
bec* transformer le Québec et ras­
sembler le Québec autour des 
mêmes grandes priorités».

Le premier ministre a soutenu 
que «ce que nous voulons, c’est 
créer de la richesse, ce que nous 
ne voulons pas, nous Québécois, 
c’est un gouvernement qui crée de 
la division».

Ton Électoral
Sur un ton combatif, presque 

électoral, et en présence de nom­
breux poids lourds de son cabi­
net, Jean Charest a rappelé les 
réalisations de son gouverne­
ment, notamment les ententes en 
santé et sur les garderies avec le 
fédéral, les investissements dans 
le réseau de la santé, le régime de 
congés parentaux qui entrera en 
vigueur le 1" janvier 2006.

Le vice-premier ministre et mi­
nistre de la Sécurité publique, 
Jacques Dupuis, le ministre de la 
Santé, Philippe Couillard, et la mi-

f

CONFÉRENCES 
avec Jean Mouttapa

Jean Charest, hier: «continuer à travailler pour moderniser le Québec».

nistre de la Culture et des Com­
munications et responsable de la 
région de Montréal, Line Beau- 
champ, ainsi que plusieurs dépu­
tés du PLQ de même que des 
nouveaux élus municipaux de la 
région montréalaise assistaient à 
l’activité.

Pressé de questions par les 
journaBstes à la fin de son allocu­
tion, Jean Charest, sourire en 
coin, n’a pas voulu exprimer de 
préférence parmi les différents 
candidats à la direction de la for­
mation adverse et a dit simple­
ment qu’il s'en remettait au choix 
des militants.

Entre hier et demain, les 140 000 
membres du Parti québécois doi­
vent choisir par l’entremise d’un 
scrutin téléphonique qui sera 
leur prochain chef parmi les huit 
aspirants.

André Boisclair, Pauline Marois,
Richard Legendre, Louis Bernard,
Jean Ouimet, Pierre Dubuc, Jean- 
Claude Saint-André et Ghislain le- 
bel s’affrontent pour succéder à 
Bernard Landry. Le résultat du 
vote sera connu demain soir.

JACQUKS GKKN1I K I I DKVOIK

Presse canadienne

Élection partielle au Nouveau-Brunswick

Bernard Lord retient 
son souffle

Saint-Jean N.-B. — L’élection 
complémentaire qui se tient au­
jourd’hui, au Nouveau-Brunswick, 

pourrait jouer un rôle déterminant 
pour l'avenir politique du premier 
ministre Bernard Lord.

Bien que le scrutin dans la cir­
conscription de Saint John Har­
bour ne puisse changer le statut 
majoritaire du gouvernement 
conservateur de M. Lord, il est 
clair que le premier ministre es­
père dégager une marge de ma­
nœuvre accrue au sein de l’As­
semblée législative, pratique­
ment divisée en deux parties 
égales.

A l’heure actuelle, les conser­
vateurs y détiennent 28 sièges, 
les libéraux 26 et le siège vacant 
de Saint John Harbour apparte­
nait au Nouveau Parti démocra­
tique. Si les Bbéraux remportaient 
l’élection partielle, 27 Bbéraux fe­
raient face à 27 conservateurs, et il 
ne resterait que le président de la 
Chambre, un conservateur, pour 
servir de tampon entre le gouver­
nement Lord et la défaite.

Dans une telle situation, fa mar­
ge de manœuvre de M. Lord est 
très limitée, souligne le politologue 
Don Desserud, de l'Université du 
Nouveau-Brunswick. «Cela reste un 
gouvernement majoritaire, mais 
[M. Lord] est coincé si, par exemple,

il souhaite aller en politique fédérale. 
U ne peut pas quitter sa circonscrip­
tion de Moncton, où une élection 
complémentaire pourrait renverser 
la situation et placer les libéraux au 
pouvoir.»

M. Lord est depuis longtemps 
considéré comme un successeur 
potentiel de Stephen Harper à la 
tête du Parti conservateur fédéral

Au cours des quatre semaines 
écoulées depuis l'annonce de l’élec­
tion partielle, M. Lord a passé 
presque chaque jour dans la cir­
conscription, où il a pris des enga­
gements à hauteur de 50 millions 
de dollars pour s’attirer la faveur 
des électeurs de cette circonscrip­
tion du centre-ville.

Bien que la circonscription ait 
été, pendant des années, le fief de 
l'ex-leader néodémocrate Elizabe­
th Weir, la plupart des observateurs 
considèrent l’élection d’aujourd’hui 
comme une lutte à deux entre les 
conservateurs et les Bbéraux. En 
l’absence de Mme Weir, qui jouis­
sait d’une popularité personnelle, 
les observateurs estiment que le 
NPD perdra la circonscription.

Le candidat libéral est ophtalmo­
logue, le docteur Ed Doherty, et 
Dan Robichaud, un homme d’af­
faires, représente le NPD.
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Directeur
du département Spiritualités 

aux Éditions Albin Michel

En collaboration avec la Communauté 
Sépharade unifiée du Québec

Partager la mémoire de la Shoah
Les enseignements d'un voyage judéo-arabe à Auschwitz

Le mercredi 16 novembre à 19h00 
à la salle Gelber

5151 ch. de la Côte Ste-Catherine 
Entrée libre

Informations : (514) 731-3334
*' (COMMUNAUX! SÉPHARADE

unifiée du Québer

Dans le cadre des Belles Soirées 
de l’Université de Montréal

Le dialogue des religions 
à l'heure de la mondialisation culturelle

Le vendredi 18 novembre à I9h30 
au Pavillon 3200 rue Jean Brillant 

Entrée : 20$ - 3e âge : 17$ - étudiants : 10$ 
Informations : (514) 343-2020 

www.hellessoirees.umontreal.ca
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LES ACTUALITES
Selon le Regroupement des centres de la petite enfance de la Montérégie (RCPEM)

La réforme Théberge coûtera 90 millions
CLAUDE TURCOTTE

A deux jours du début des travaux de la commis­
sion parlementaire qui se penchera sur le projet 
de loi 124, le Regroupement des centres de la petite 

enfance de la Montérégie (RCPEM) présente à la mi­
nistre Carole Théberge un document portant sur les 
coûts de la réforme proposée concernant le volet du 
milieu familial, lesquels totaliseraient 90 millions.

Dans un local rempli, en très grande majorité de 
femmes, dont un certain nombre de mères avec leurs 
bébés, les représentantes des centres de petite enfance 
(CPE) de la Montérégie ont parlé avec des chiffres, en 
phis de reprocher à la ministre de ne pas vouloir les 
rencontrer et d’agir de façon anti-démocratique en pro­
cédant en toute vitesse au dépôt de ce projet de loi qui, 
au demeurant n’aurait pas été nécessaire, puisqu’il au­
rait suffi d’une correction administrative pour régler le 
problème des dépassements de coûts.

Quoi qu’il en soit, on a surtout cherché à démon­
trer que le gouvernement Charest n’avait pas pris en 
compte en proposant une telle réforme toutes les dé-® 
penses que celle-ci entraînera. Tout d’abord, malgré 
le retrait du volet familial du réseau des CPE, il reste­
ra des dépenses non financées à assumer par les 
CPE pour des immobilisations et des baux. Une pla­

ce pour un enfant en CPE coûte en moyenne 340 $. 
Or il y a 93 000 places, ce qui représente 31,6 mil­
lions, ce à quoi il faut ajouter des intérêts sur hypo­
thèque totalisant 11,15 millions.

Bref, il y aurait là des coûts de 42,7 millions que 
devraient assumer les CPE sur une période de 10 
ans. Les CPE devraient assumer en plus des frais 
d’entretien et de réparations de 316 000 $. Ils de­
vraient aussi continuer à assumer les dépenses d’ac­
créditation des responsables d’un service de garde 
en milieu familial pour un montant de 4,6 millions.

Les indemnités de départ du personnel pédago­
gique seraient de l’ordre de 2,7 millions. En somme, 
on en est jusque-là rendu à un total de 50 millions.

Mais, il faut aussi penser à des coûts de 15,67 mil­
lions pour l’assurance-emploi puisque environ 750 
personnes perdraient leur emploi. Les représentants 
de CPE pensent qu’il n’y aurait place dans la nouvelle 
structure proposée par la ministre que pour une cen­
taine de personnes.

Autres frais
Pour assurer la coordination des garderies fami­

liales, on créerait en vertu de la nouvelle loi 130, bu­
reaux coordonnateurs dont l’installation entraînerait 
des coûts de 31,6 millions en construction,

agrandissement ou location. À cela s’ajouteraient 
d’autres frais pour l’analyse et le classement de 14 440 
dossiers des responsables en service de garde, visites 
de chaque milieu et réaccréditation de ces respon­
sables, ce qui porterait le coût total de llnstallation des 
nouveaux bureaux à 40 millions.

En résumé, la réforme laisserait d’une part les CPE 
actuels avec une facture de 50 millions pour des dé­
penses qu’ils assument déjà et qui resteraient à leur 
charge. D’autre part, D faudrait investir 40 millions pour 
mettre en place la nouvelle infrastructure de bureaux co­
ordonnateurs. Mme Théberge a soutenu, en présentant 
son projet de toi, que les changements pourraient géné­
rer des économies de 50 millions par année.

Le RCPEM rétorque qu’il s’agit d’un curieux raison­
nement puisque le coût de la réforme serait de 90 mil­
lions, dont une partie devrait être assumée par les 
CPE, qui sont des organisations autonomes à but non 
lucratif chapeautées par des conseils d’administration 
dont font partie des parents, ce qui ne serait plus le cas 
avec les bureaux coordonnateurs.

«La ministre nous traite comme si nous étions la bibit- 
te à abattre», a conclu Nathalie Charbonneau, directri­
ce générale du RCPEM.

Le Devoir

Plus de 100 millions 
pour apprendre 

la langue de Molière
Ottawa — Le fédéral dépense 

plus de 120 millions par an­
née pour que ses fonctionnaires 

apprennent le français, même s’il 
reconnaît que son système est 
peu efficace.

Selon les estimations contenues 
dans un document obtenu par la 
Presse Canadienne grâce à la Loi 
d’accès à l’information, «même si 
aucune donnée ferme n'est dispo­
nible, les coûts directs de l’apprentis­
sage des langues officielles au gouver­
nement fédéral sont de l’ordre de 60 
à 70 millions par année».

Le rapport daté du 24 janvier 
2005 ajoute que «ces coûts ne com­
prennent pas les remplacements et 
les pertes de productivité que suppo­
sent les heures de formation des em­
ployés et qui pourraient faire doubler 
les montants».

La formation est presque exclu­
sivement destinée aux anglo­
phones et aux allophones qui doi­

vent apprendre le français. En 2003- 
2004, moins de 4 %, des 4656 fonc­
tionnaires en apprentissage appre­
naient l’anglais. «La perception selon 
laquelle le modèle actuel ne fonction­
ne pas aussi bien qu'il le devrait est 
répandue, même en ne tenant pas 
compte des coûts», peut-on lire dans 
le document encore à l’étape de 
l'ébauche. La commissaire aux 
langues officielles Dyane Adam est 
du même avis. Son rapport du prin­
temps dernier soutenait que «la 
qualité des services bilingues offerts à 
la population est au point mort». 
Dressant le portrait de 35 années 
de progrès sous le régime de la Loi 
des langues officielles, Mme Adam 
notait que l’appui au bilinguisme 
demeurait fort, puisque environ 80 
% des Canadiens étaient en faveur 
du droit d’obtenir des services 
dans sa langue officielle.

Presse canadienne

Entente avec le Muséum 
français d’Histoire 

naturelle
Paris — Après les Muséums 

nature de Montréal, c’est au 
tour du Musée de la civilisation 

de Québec de signer une entente 
de coopération avec le presti­
gieux Muséum français d’Histoi­
re naturelle.

Les patrons des deux institu­
tions, Claire Simard et Bertrand- 
Pierre Galey, ont officiellement 
inauguré ce partenariat à Ifaris, en 
exprimant d’une même voix leur 
volonté «d’avoir des échanges systé­
matiques» et de construire 
•quelque chose de durable».

Cette entente favorisera notam­
ment les échanges scientifiques et 
techniques entre les deux mu­
sées. Des coproductions d’exposi­
tions sont également prévues.

Au printemps dernier, le Mu­
séum français avait signé une pre­
mière entente avec les Muséums 
nature de Montréal.

Celle qu’il vient de sceller avec le 
Musée de la civilisation en découle 
directement. Aujourd’hui, Ber­
trand-Pierre Galey se félicite de ce
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CTM71 Tirage du 
2005-11-11

Q5QZQ2 14 1Z4Q42
Complémentaire ai

7/7
6/7+
6/7
5/7
4/7

0 
0 

90 
5 259 

108 854
Ventes totales 
Prochain gros lot :

12 999 568 $ 3/7+ 102 162
5 000 000$ 3/7 906 893 ParnopaHon grsiute

LOTS

2 500 000.00 $ 
233 875.30 $ 

2 273.80 $ 
138,90 $ 

10.00$ 

10,00$

Tirage du 
2005-11-12

01 14 24 2Û 25 45
Complémentaire 00

Ventes totales 36 113 626 $
Prochain gros lot (appr ) 4 000 000 $

Tirage du 
2005-11-12

OS 1S 22 35 2S 42
Complémentawo 22

EHtra Tira9e dum 2005-11-11
NUMERO LOT

811586 100 000$

6/6
5/6+
5/6
4/6
3/6
2/6+

6/6
5/6+
5/6
4/6
3/6

OAONANTS

1
13 

281 
15 199 

291 295 
231 432

GAGNANTS

1 
2 

22 
1 205 

21 176
Ventes totales

EQtra
NUMÉRO
957004

27 227 325.00 $ 
57 072.20 $ 

2 181.10 $ 
76.40 $ 
10.00 $ 
5,00 $

LOTS

1 000000.00$ 
25 000.00$ 

500.00$ 
50,00$ 
5,00$ 

671 334,00 $

Tirage du 
2005-11-12

LOT

100 000$
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Scandale des commandites, affaire Maher Arar

Les demandes d’accès 
à l’information atteignent 

des sommets

double jumelage, qui permet à son 
institution de «ratisser large».

«Nous n'avons pas, ailleurs dans 
le monde, de partenariat aussi com­
plet que celui-là», a-t-il souligné.

Pôle d’enseignement et de re­
cherche, le Muséum national dHis- 
toire naturelle est un des plus im­
portants du monde. L'institution se 
déploie sur une quinzaine de sites 
du pays, mais c’est à Paris, au Jar­
din des plantes, que bat son cœur 
historique. Son mandat s'étend aus­
si aux sciences humaines. Le Mu­
sée de l’Homme du Palais de 
Chaillot, en face de la Tour Eiffel, 
lui appartient. Il sera bientôt rénové 
de fond en comble.

«Nous avons engagé une vaste ré­
flexion sur la rénovation du Musée 
de l'Homme, explique M. Galey. Il 
sera davantage centré sur l'Homme 
et la nature, avec une vision plus so­
ciétale des choses. C’est une problé­
matique dans laquelle le Musée de la 
civilisation a pas mal d’avance. »

Presse canadienne

SYLVAIN LAROCQUE

Ottawa — Le scandale des commandites 
et l’affaire Maher Arar ont fait bondir le 
nombre de demandes d’accès à l’informa­

tion au Bureau du Conseil privé (BCP), qui 
a, par conséquent, connu en 
2004-05 une année pitoyable à 
cet égard.

Dans son rapport annuel, pu­
blié en juin dernier, le commis­
saire à l’information, John Reid, a 
attribué la note «F» — la pire qui 
soit, une «alerte rouge» — au 
BCP en raison des retards im­
portants dans le traitement des 
demandes.

«L’année 2004-05 a été remplie 
de défis pour le Bureau du Conseil 
privé», a reconnu en comité par­
lementaire Patrick Borbey, sous- 
ministre adjoint du BCP, le mois dernier.

«Ce résultat est inacceptable, et j’en assu­
me l’entière responsabilité», a-t-il ajouté de­
vant les députés.

M. Borbey a tenté de justifier la mauvai­
se performance du BCP par l’atmosphère 
d’incertitude des dernières années à Otta­
wa [arrivée de Paul Martin et élection d’un 
gouvernement minoritaire] et la complexité 
des demandes, qui touchent souvent à la 
confidentialité des délibérations du cabinet 
et à la sécurité nationale.

Mais il a aussi dû se rendre à l’évidence: 
«les demandes d'accès n’ont pas toujours reçu 
l’attention prioritaire qu’elles méritaient», a-t- 
il noté.

En 2003-04, pourtant, le BCP, qui est le 
ministère dont est responsable le premier 
ministre Martin, avait obtenu la note «A». 
«Nous avons probablement fait preuve de 
complaisance à la suite de ce succès», a ad­
mis Patrick Borbey.

En 2004-05, le BCP a reçu 480 de­
mandes de documents, une hausse de 60 
% par rapport aux 299 demandes formu­
lées en 2002-03. Le sous-ministre adjoint a 
reconnu que cette augmentation était en 
bonne partie attribuable au scandale des 
commandites et à l’affaire Maher Arar, ce 
Canadien d’origine syrienne expulsé en 
Syrie, où il a été torturé.

Pire encore, le commissaire Reid a esti­
mé que le Bureau du Conseil privé a car­
rément refusé de répondre à plus du 
quart (26,3 %) des demandes d'accès à l'in­
formation en 2004.

En vertu de la Loi, les réponses tardives 
sont réputées être des refus. En fait, des de­
mandes présentées en 2003 n’ont toujours 
par reçu de réponse.

Les ministères des Affaires étrangères et 
du Commerce international font encore

pire figure: le commissariat a jugé qu’ils 
avaient échoué à répondre à près du tiers 
(28,8 %) des demandes en 2004.

Devant le comité parlementaire, le haut 
fonctionnaire responsable de l’accès à l’in­
formation aux Affaires étrangères, Michael 

Calcott, a convenu que le ministè- 
« l’année re ava‘t multiplié le recours aux 

prolongations de délais, ce qui va 
2004-05 pourtant à l’encontre de l’esprit de

la Loi. Ottawa dispose normale- 
a été remplie ment de 30 jours pour répondre 

aux demandes.
de défis pour Les Affaires étrangères et le 

Commerce international sont des 
le Bureau cancres depuis des années en ma- 

„ .. tière d’accès à l’information: entre
du Conseil 1999 et 2004, ces ministères ont

. , accumulé quatre «F», deux «D» etpnve» un<<B>>
«Dans l’ensemble, la conformité 

du processus de réponse [de ces deux minis­
tères] a été, sans exception, en deçà des 
normes», a admis M. Calcott

Ingérence politique?
Pour expliquer la contre-performance du 

gouvernement John Reid a relevé l’insuffi­
sance des ressources, une «médiocre» ges­
tion des documents et «l’ingérence des cabi­
nets des ministres et des sous-ministres en rai­
son d’une crainte injustifiée de la sensibilité 
politique des demandes».

A l’unisson, cependant les représentants 
des ministères rises ont nié cette dernière 
allégation. «Je n’ai pas été témoins d’ingéren­
ce politique», a assuré Patrick Borbey, du 
Bureau du Conseil privé.

Le commissaire à l’information a aussi 
apostrophé trois autres ministères pour 
leur laxisme dans le domaine: Justice, 
Agriculture, de même que Bibliothèque 
et Archives, qui ont tous obtenu un «F» à 
l’issue d’une analyse exhaustive de leurs 
pratiques.

Pour rectifier le tir, le gouvernement a 
promis d'embaucher du personnel, d’inves­
tir dans leur formation, de se doter de logi­
ciels plus puissants pour traiter les docu­
ments et de retenir les services d’«experts- 
conseils» externes afin de venir à bout des 
demandes en souffrance. Au Bureau du 
Conseil privé, l’embauche de consultants 
coûtera entre 200 000 et 250 000 $.

«Je ne peux pas vous promettre, au nom 
du Ministère, que nous obtiendrons un “A” 
lors de notre prochaine évaluation», a affir­
mé Michel Bouchard, sous-ministre délé­
gué à la Justice. «Cependant, je vous pro­
mets personnellement que nous n'aurons 
plus jamais de "F".»

Presse canadienne

JIM YOUNG REUTERS
Le dalaï-lama, hier à Washington: «L’humanité 
vit une période déterminante.»

Appel du dalaï-lama

La science doit 
être guidée par le 
bien-être humain

TXTashington — Le dalaï-lama, le chef spirituel en 
V V exil des Tibétains, a lancé un appel samedi à l’ou­

verture de la conférence annuelle de la Société améri­
caine de neurologie (SfN) pour que la connaissance 
scientifique soit guidée par la recherche du bien-être 
de l’humanité.

«Nous devons trouver un moyen pour que des considé­
rations humanitaires fondamentales et morales influent 
sur le développement scientifique, surtout dans les 
sciences de la vie», a-t-il déclaré devant un parterre de 
8000 personnes.

«J’entends par principes moraux dé: la compassion, la 
tolérance, la considération des autres et l’usage responsable 
du savoir qui sont des valeurs transcendant les barrières 
entre croyants et non-croyants ou entre les adeptes de toute 
religion», a poursuivi le dalaï-lama s’exprimant toür à 
tour en anglais ou par l’entremise d’un interprète à ses 
côtés. Selon lui, «l'humanité vit une période déterminan­
te» alors qu «il y a eu des percées importantes en neurolo­
gie et particulièrement en génétique à la fin du XX' siècle 
qui ouvrent une nouvelle ère de l'histoire humaine».

«Notre connaissance du cerveau et du corps humain 
au niveau cellulaire et génétique a atteint un tel degré 
que les défis éthiques présentés sont énormes», a dit le 
chef spirituel tibétain, citant «les risques de manipulA- 
tion des codes même de la vie».

Le dalaï-lama, qui réside en Inde, a également expli­
qué le grand intérêt qu’il portait à la neurologie depuis 
20 ans notamment sur les effets physiologiques de la 
méditation, affirmant que le Bouddhisme comme la 
science moderne privilégient l’empirisme.

«Si une opération du cerveau permettait de produire 
les mêmes effets que plusieurs heures de méditation quoti­
dienne je me ferais opérer», a-t-il lancé plus tard en ré­
ponse à une question de l’audience.

Cosmologie
Le dalaï-lama a aussi expliqué que les théories véri­

fiées de la cosmologie et de l'astronomie modern^ 
«doivent nous conduire à modifier ou dans certains cas à 
rejeter un grand nombre d’affirmations contenues dans 
les textes bouddhistes anciens».

L'intervention du dalaï-lama devant la SfN, «Society 
for Neuroscience», est la première d’une série de pré­
sentations sous le thème «du dialogue entre la neurolo­
gie et la société», ont expliqué les organisateurs.

Mais l'initiative dïnriter le chef spirituel bouddhiste 
pour ouvrir la 35' conférence annuelle du SfN a suscité 
une rive controverse parmi une partie de ses 37 000 
membres aux Etats-Unis et le reste du monde.

Plusieurs centaines de neurologues ont signé une 
pétition, lancée en août dernier sur IntemeL contestant 
le bien-fondé de l’intervention du dalaï-lama qu’ils 
voient comme un dangereux amalgame de la religion 
et de la science.

Agence France-Presse

■ ̂  ■ Travaux publics et Public Works and
■ W1 Services gouvernementaux Government Services

Canada Canada

Bureau des petites et moyennes 
entreprises (BPME)
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) souhaite 
annoncer la création du Bureau des petites et moyennes entreprises (BPME), 
qui permettra aux PME d’avoir un meilleur accès aux marchés publics, 
grâce à la collaboration avec les associations d'industries et les entreprises 
relativement à la formation, à la diffusion de l’information, à l’élaboration 
d'outils et à la participation à l'évolution des politiques sur les achats.

Pour plus de renseignements, composez le
1 800 811-1148

ou consultez le site Web suivant :
www.tpsgc.gc.ca/pme

Canada

EN BREF ?I
Négociations
La Fédération des syndicats de 
l'enseignement de la CSQ repren­
dra les négociations avec le gouver­
nement dés aujourd'hui. Le prési­
dent de la CSQ, Réjean Parent voit 
d’un bon œil ce retour à la table 
des pourparlers, d’autant plus que 
des progrès avaient été enregistrés 
sur to nonnatit il y a trois se­
maines. M. Parent précise que les 
discussions ne recommenceront 
pas de zéro, mais que certains 
compromis devront être revus. Le 
principal point en litige demeure 
celui des services offerts aux 
élèves avec des problèmes d'ap­
prentissage. Réjean Parent qui doit 
rencontrer demain le ministre de 
l’Education, Jean-Marc Fournier, de­
meure positif sur ces nouvelles né­
gociations avec les enseignants des 
commissions scolaires. Par 
affleure, le front commun CSN- 
FTQ entend amplifier le mouve- ' 
ment de grève qui a lancé jeudi ; 
dernier. Plus de 20 000 employés 
des réseaux de la santé et de Fédu- 
cation débrayeront aujourd'hui en 
Estrie, en Montérégie, dans les Lan- 
rentides et dans Lanaudiere. ,-PC-

http://www.tpsgc.gc.ca/pme
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Che/sea and Westminster Hospital

STEPHEN HIRI) REUTERS
L’hôpital londonien de Chelsea et Westminster a traité un patient atteint du virus du sida qui 
serait redevenu spontanément séronégatif.

Prudence après la disparition 
apparente du VIH chez 

un séropositif britannique
Londres — Les médecins de­

mandaient hier des tests sup­
plémentaires après l'annonce selon 

laquelle un Britannique atteint du 
virus du sida serait redevenu spon­
tanément séronégatif, une révéla­
tion accueillie avec prudence.

L’hôpital londonien de Chelsea 
et Westminster, qui a traité le pa­
tient, a confirmé qu'un test prati­
qué à l’été 2002 s’était avéré positif, 
puis qu’un autre, effectué en oc­
tobre 2003, avait été négatif.

«Les tests étaient tous les deux 
exacts», a affirmé une porte-parole, 
écartant a priori la possibilité d’une 
erreur de manipulation, d’un 
échange d’échantillons ou d'er­
reurs d’interprétation. Le VIH a dis­
paru de l’organisme du patient, 
mais "je ne peux confirmer qu’il est 
guéri», a-t-elle ajouté.

Lhistoire d’Andrew Stimpston, 
un Ecossais de 25 ans, a été publiée 
hier dans deux hebdomadaires po­
pulaires, le News of the World et le 
Mail on Sunday.

Le jeune homme riavait pas pris 
de médicaments après le diagnos­
tic de séropositivité, son état de 
santé ne rendant pas un traitement

nécessaire. «Je n’ai aucune idée de 
la façon dont je me suis débarrassé 
du virus», a-t-il déclaré au News of 
the Wrorld. «Je ne prenais que des 
compléments alimentaires pour res­
ter en aussi bonne santé que possible 
et ne pas avoir de sida déclaré. »

«Peut-être que ce sont les gènes 
de mon système immunitaire. Il est 
donc important pour moi d’aider la 
recherche», a-t-il ajouté, espérant 
«unegrande avancée vers un traite­
ment pour tout le monde».

Selon l’hôpital, M. Stimpston 
aurait en fait décliné, jusqu’à pré­
sent, les invitations à subir 
d'autres tests. «Nous le pressons 
d’accepter de venir et d'être testé, 
pour son propre bien et pour celui 
de la communauté des patients at­
teints par le VIH», a insisté la por­
te-parole. Le changement de séro­
logie du patient reste, en effet, un 
complet mystère pour les méde­
cins britanniques. Pour le Dr Pa­
trick Dixon, de l'organisation spé­
cialisée Acet, le cas est «très, très 
inhabituel».

«J’ai entendu bien des anecdotes 
de ce genre en Afrique, a-t-il com­
menté sur la BBC, certaines ré­

cemment, mais il est difficile de les 
vérifier. Celui-ci est le premier cas 
bien étayé.» C’est aussi un cas po­
tentiellement important, a-t-il es­
péré, car «il y a peut-être une clé 
dans son système immunitaire qui 
pourrait nous permettre de mettre 
au point un certain type de 
vaccin». «Le virus est très complexe, 
et il y a beaucoup d'inconnues sur 
la façon dont il opère et dont les or­
ganismes y réagissent. Si ce cas per­
mettait d’éclairer un peu plus les 
choses, cela serait d’une grande va­
leur pour la recherche de traite­
ments», a jugé pour sa part Debo­
rah Jack, la présidente du Natio­
nal Aids Trust (NAT), l’organisa­
tion gouvernementale britannique 
contre le sida.

Le doute paraissait toutefois 
prévaloir sur l’espoir hier, dans 
l’attente de nouveaux examens.

«Il y a 40 millions de personnes 
vivant avec le VIH. C’est le premier 
cas étayé, et je pense qu’il faudrait 
plus de personnes pour identifier 
une tendance», a déclaré à l’AFP 
une porte-parole du NAT.

Agence France-Presse

Ariane, peut-être «dans 48 heures»
Kourou — Le lancement de la 

fusée européenne Ariane 5, an­
nulé samedi pour un problème 

technique, a été à nouveau reporté 
hier «d’au moins 48 heures», a ex­
pliqué à Kourou Jean-Yves Le Gall, 
le directeur général d’Arianespace.

Ariane 5, dans sa version lourde 
dite ECA ou «dix tonnes», doit 
mettre sur orbite de transfert géo- 
stationnaire les satellites américain 
Spaceway-2 et indonésien Telkom-2. 
Ce nouveau report est dû à une

«fuite dans un ombilical qui amène 
de l’azote entre le premier étage et le 
deuxième étage, une fuite liée proba­
blement aux fortes conditions de 
vents observées sur le pas de tir la 
nuit dernière», a expliqué à Kourou 
le directeur général d’Arianespace.

«Nous avons décidé de réparer cet 
ombilical, ce qui veut dire ramener 
le lanceur au Bâtiment d’assemblage 
final, changer l’ombilical et recom­
mencer les opérations», a ajouté 
Jean-Yves le Gai

D’une masse de 6,1 tonnes, Spa­
ceway-2 est un des plus gros satel­
lites de télécommunications jamais 
lancé en orbite géostationnaire.

Construit par l'industriel améri­
cain Boeing Satellites Systems pour 
l’opérateur américain DirectTV, Spa- 
ceway-2 assurera des services de té­
lévision directe en haute définition 
ainsi que des services «large bande» 
sur les Etats-Unis.

Reuters

Cours primaire (l" à 6 année, externat seulement) : poste 313 
• Téléphonez dès maintenant pour renseignements
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Cours secondaire - externat et pensionnat
(1re, 2e et 3e secondaire) : poste 339

TESTS DE CLASSEMENT :
le samedi 26 novembre 2005 
8h30 : accueil • 9h00 : tests

NOUVEAU SITE INTERNET : www.collegebourget.qc.ca

(4e et 5e secondaire) : poste 421 
• SUR RENDEZ-VOUS

RIGAUD (Vaudreuil) 450-451 -6566

Ratés informatiques comme à Montréal

Nouvelles élections 
réclamées à Québec

/^\ uébec — À l'instar de candi- 
Vv dats aux élections munici­
pales de Montréal mécontents 
des cafouillages du scrutin du di­
manche 6 novembre, des 
membres d’une nouvelle coalition 
à Québec demandent l’annulation 
pure et simple du vote.

Les élections à Québec ont 
connu de tels ratés informatiques 
qu’il faudrait tout jeter par terre et 
recommencer, selon Hugo Lépi- 
ne, porte-parole de la nouvelle 
coalition Démocratie Québec, qui 
comprend une vingtaine de candi­
dats défaits.

En rencontre exploratoire ven­
dredi soir, ces candidats ont sou­
haité que justice soit faite quant 
aux résultats de la dernière élec­
tion. Peu importe leur propre 
écart avec le candidat élu, on ne 
doit pas avoir confiance en la ma­
chine, selon eux.

Tout le monde a constaté que le 
vote électronique n’offrait pas suffi­
samment de garanties, a commen­
té M. Lépine, chef du parti Option 
Capitale. 77 n ’est même pas possible 
de procéder à un réel recomptage, 
car on doit se fier aux données 
contenues dans les disques durs. Si

on laisse les choses comme elles 
sont, il en va de la confiance des ci­
toyens envers les élections.»

Pour renverser la vapeur, deux 
recours judiciaires peuvent être 
adoptés par les candidats. 
D'abord, s'ils se sentent floués par 
les résultats de leur propre dis­
trict, ils peuvent déposer une re­
quête devant la Cour du Québec 
pour que les votes soient recomp­
tés. Mais le temps presse, car cet­
te demande doit être faite avant 
aujourd’hui.

Ensuite, les candidats ont 30 
jours pour entamer un processus 
de contestation's elections de­
vant la Cour supWeure.

«On veut que les élections de la 
Ville de Québec soient complète­
ment annulées et qu’on en tienne 
de nouvelles, cette fois-ci à la bonne 
vieille méthode du papier et du 
crayon», a expliqué M. Lépine.

Cette procédure va dans le 
même sens que celle qu’entend 
prendre Vision Montréal, le parti 
mené par Pierre Bourque. «On 
est en contact étroit avec les gens 
de Montréal, parce qu’on a les 
mêmes préoccupations», a souli­
gné M. lépine.

Au bureau du Directeur géné­
ral des elections, on doute que les 
groupes de candidats qui veulent 
faire annuler les elections attei­
gnent leur but. «Les dispositions de 
la loi ne sont pas conçues pour an­
nuler toute une élection, a expliqué 
le porte-parole, Denis Dion. Rien 
n ’empêche un avocat de plaider la 
cause, mais, à notre connaissance, 
ça ne s’est mmais fait. •

Pour le moment. Démocratie 
Québec est une structure très in­
formelle et non partisane, qui n’a 
pas encore terminé de se consti­
tuer.

La ministre des Affaires munici­
pales et des Régions, Nathalie 
Normandeau, ne s’opposera pas à 
la demarche de contestation des 
élections enclenchée par les deux 
groupes de Montréal et de Qué­
bec.

«Même si la ministre reconnaît 
avoir assisté à un cafouillage im­
portant. elle ne croit pas qu 'il y ait 
de bonnes raisons de mettre en dou­
te l’exercice démocratique», a soute­
nu Jonathan Trudeau, son attaché 
de presse.

Presse canadienne

Campagne contre les «mauvais barrages»
Londres — Le monde continue de construire 

des «mauvais barrages» néfastes à l’environne­
ment et aux populations, le plus souvent sans s’in­

terroger sur l’impact de ces ouvrages, accuse l’or­
ganisation écologiste internationale W'WE dans un 
rapport publié aujourd'hui.

«Ce ne sont plus les années 50, l'âge d’or des ingé­
nieurs, quand les barrages étaient vus comme la 
marque du développement. Nous savons que les bar­
rages provoquent des dégâts et nous devons le faire 
savoir», a déclaré Robert Napier, le président de 
WWF au Royaume-Uni, en présentant le rapport. 
Quelque 400 grands barrages (plus de 60 mètres 
de haut) sont actuellement en cours de construc­
tion, et des centaines d'autres sont en projet, selon 
le WWF. La Chine, l’Iran et la Turquie sont en tête 
des constructions, non loin devant le Japon.

Or, si les barrages «peuvent apporter de grands

bénéfices en terme d’énergie, de fourniture d'eau po­
table et d’irrigation» des cultures, le W'Wf met en 
garde contre les «mauvais barrages».

«Alors que les crises de l’énergie et de l’eau s’aggra­
vent, nous devons nous assurer que nous choisissons 
les solutions offrant le moindre impact sur l'environ­
nement et le plus grand bénéfice social possible», écri­
vent les auteurs du document.

Le rapport cite six exemples au Belize (Chalillo), 
en Turquie (Ermenek), en Islande (Karahnjukar), 
au laos (Nam Theun 2), en Espagne (Melonares) 
et en Australie (Burnett).

«Iss embouchures de plusieurs grands fleuves com­
me le Nil, le Fleuve Jaune ou le Colorado», alerte 
aussi le WWK, «n’atteignent déjà plus la mer à cer­
taines périodes».

Agence France-Presse

CANADIENS EN SANTÉ : RÔLE DE LA RECHERCHE MÉDICALE

Rendez-vous à I ExpOSitiOH SUT

la recherche en santé de
l'Université McGillJe jeudi 17 novembre

Soyez des nôtres à l'occasion de l'Exposition sur la 
recherche en santé, d’une durée d’une demi-journée. 
Vous y découvrirez comment les chercheurs de McGill, 
avec l'appui financier des Instituts de recherche en 
santé du Canada, contribuent à résoudre quelques-uns 
des plus importants problèmes de santé touchant les 
Canadiens. Vous pourrez y rencontrer certains de nos 
chercheurs les plus réputés dans les domaines suivants

ï*.
IRSC CIHR

_ Hôpital-Douglas
Hospital

L'Hôpital de Montréal pour entants 
The Montreal Children's Hospital

y McGill üaèventty HnMi <

INSTITUT fT 
MÔélTAl
NCUftOLOGIQUCS 
DI HONTKiAl 
Ihummal

• la maladie d’Alzheimer
• la maladie de Parkinson
• le cancer
• l’obésité infantile
• les maladies parasitaires et virales
• la prévention de maladies chroniques

Vous verrez de quelle façon leurs travaux touchent 
votre vie et votre santé. Ce sera aussi l’occasion 
d'obtenir des conseils pour l'adoption de saines 
habitudes de vie. Mettez vos connaissances médicales 
à l’épreuve en participant à notre jeu-questionnaire 
sur la santé. Vous pourriez gagner une inscription 
gratuite à l’atelier La médecine pour tous offert 
par l’Université McGill.

QUAND : le jeudi 17 novembre 2005 
De lOhà 12 h

LIEU : Faculty Club de McGill
3450, rue McTavish 
Montréal (Québec)

Pour obtenir plus de renseignements, veuillez communiquer 
avec Marilena Paolucci, au 398-8585.

W
Centre universitaire de santé McGill 

McGill University Health Centre
McGill
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EDITORIAL
La peur du privé

Selon une manchette du Devoir confirmée par le ministre de la 
Santé, Philippe Couillard, Québec publiera d’ici peu un docu­
ment de consultation sur la présence plus active du privé dans 
le régime de santé. Avant de crier au meurtre, attendons de 
voir ce document en souhaitant qu’il réponde d’abord aux be­
soins des malades et non aux pressions des lobbies.

A
Jean-Robert
Sansfaçon

JL

Serge
Truffaut

u Québec, les médecins peuvent se retirer du ré­
gime public, mais ils doivent alors couper tout 
lien avec la Régie de l’assurance maladie. Quant 
aux patients qui les suivent, ils leur faut payer de 
leur poche les soins reçus, sans remboursement 
possible puisque la loi interdit la vente d’assu­
rances pour des soins déjà couverts par l’assu­
rance maladie.

Un arrêt de la Cour suprême rendu en juin 
dernier ordonnait au Québec d’autoriser la ven­

te de tels produits d’assurance. Québec a obtenu un délai pour s’y 
conformer, et c’est dans ce cadre que le ministre Philippe 
Couillard fera bientôt connaître les couleurs du gouvernement A 
moins d’avoir recours à la clause dérogatoire comme le demande 
le Parti québécois, ce qui ne serait pas une solution au problème 
soulevé par la Cour suprême, Québec est placé devant plusieurs 
possibilités, toutes plus difficiles les unes que les autres, dont deux 

__________  paraissent plausibles.

r
La première serait d’autoriser la vente de pro- 
i '%j duits d’assurance maladie privés, sans plus. Cela 
|g|j|i ne changerait pas grand-chose au statu quo si- 
* non encourager certains médecins à se désen­
gager du régime public en espérant reconstituer 
leur clientèle parmi les détenteurs de polices 
d’assurance. Ça paraît simple, ça ne l’est pas.
D’abord, peu de gens voudront payer une tel­

le assurance dont l’admissibilité à prix raison­
nable exigera d’être jeune et en parfaite santé, 
donc peu désireux de s’assurer contre le cancer 

de la prostate... Puis, quelle compagnie peut offrir une assurance 
tous risques couvrant autant la visite annuelle que le triple pontage 
cardiaque? A certaines conditions, tel un contrôle des prix des in­
terventions privées, la formule paraît donc imaginable sans boule­
versement majeur du régime public.

La seconde possibilité aurait des conséquences plus impor­
tantes. Elle consiste à autoriser la vente d’assurances maladie, 
mais aussi la pratique privée pour les médecins spécialistes une 
fois leurs quotas d’interventions dans le régime public atteints.

Les défenseurs du monopole public diront que l’État n’a qu’à 
éliminer ces quotas pour obtenir le même résultat en ce qui 
touche au nombre d’interventions, mais l’argument ne tient pas 
puisque Québec n’aura jamais les moyens de financer une mé­
decine spécialisée non contingentée et sans listes d’attente. Si 
on veut vraiment régler ces problèmes, il faut trouver autre cho­
se. De toute façon, si les listes d’attente viennent à disparaître 
grâce à l’efficacité accrue du système public, plus personne ne 
voudra payer des assurances.

Cela dit, là encore, rien n’est simple. Qui prendra en charge 
les examens préopératoires et le suivi postopératoire des pa­
tients traités en privé? Permettra-t-on la déductibilité des primes 
d’assurance et, si oui, quel sera le manque à gagner pour l’État 
en comparaison des économies réalisées? En revanche, cette 
ouverture pourrait-elle servir à retenir les médecins qui choisis­
sent l’exil faute d’un nombre d’heures d’intervention suffisant 
dans le système public?

Ces quelques questions, et bien d’autres encore, méritent ré­
ponses avant quelque décision que ce soit. Mais il ne faut pas 
avoir peur de les poser, car s’il est vrai que la pratique privée 
présente des risques, il est tout aussi vrai que des gens souf­
frent le martyre et que d’autres meurent à cause d’un système 
dont des pans entiers rappellent davantage les formules de par­
tage équitable de la misère soviétique que celles d’une médeci­
ne moderne efficace et compatissante.

Après trente ans de réformes des structures qui nous ont 
conduits à consacrer 42 % du budget de la province à la santé, l’ob­
jectif théorique paraît malheureusement plus inatteignable que ja­
mais. Le temps est peut-être venu de changer les paradigmes com­
me d’autres nations civilisées l’ont fait avec un certain succès. 

j- rsansfaconCtilledevoir. com

La Pologne réac
a Pologne a un nouveau gouvernement. Signe distinc­
tif? Il est le fruit d’une alliance entre la droite conserva­
trice et l’extrême droite. A la suite de l’échec des négo- 

. ciations avec le Parti libéral, la formation Droit et Justi-
I J ce, qui avait terminé en tête lors des élections législa-

------- tives, a entamé des pourparlers avec la Ligue des fa­
milles polonaises et les populistes d’Autodéfense (Samoobrona).

Composée' exclusivement d’ultras du catholicisme, la Ligue a sé­
duit un nombre non négligeable d’électeurs en diaboüsant l’Union 
européenne, en cultivant l'homophobie et la xénophobie. Parti es­
sentiellement paysan. Autodéfense partage les sentiments de la 

ligue tout en rêvant d’instaurer en Pologne un 
régime calqué sur celui de la Biélorussie, der­
nière dictature européenne. Ces deux partis se 
sont entendus avec Droit et Justice pour former 
la coalition qui gouverne la Pologne depuis 
moins d’une semaine.

Cette arrivée au pouvoir d’un aréopage de 
personnalités ne prisant guère la démocratie en 
plus d’aiguiser tous les travers du racisme est 
préoccupante. Pour l’Union européenne 
d’abord et avant tout. Car après l’épisode Jôrg 
Haider en Autriche, l’association de Silvio Ber­

lusconi avec les xénophobes de la Ligue du nord, les fascistes de 
l'Alliance nationale, voici qu'un troisième pays choisit de conju­
guer la politique avec la négation de l’Europe.

À cet égard, on doit rappeler un certain nombre de faits. Le pre 
mier relève d’une vérité de La Palice. Le désir d’intégrer l’Union 
fut le fiât de la Pologne. Il n’a jamais été imposé par Bruxelles. Et 
de deux, quand on frappe à la porte de l'Union, on sait qu’une fois 
membre à part entière on récoltera un certain nombre de droits et 
un ensemble de devoirs à observer. Depuis que ce pays est dans 
l’Union, il jouit des subventions allouées aux nouveaux venus, 
mais ne veut plus respecter un certain nombre d'engagements.

Ainsi, l’entrée dans la zone euro n'est plus «une priorité», pour 
reprendre le mot de la ministre des Finances. Pourtant, lors des 
pourparlers pour devenir membre de l’Union, ce pays n’a pas né­
gocié de dérogation. Contrairement aux neuf autres pay’s qui ont 
intégré l'ensemble européen, la Pologne n’a jamais établi un calen­
drier concernant la monnaie. Quoi d’autre? La peine de mort. Le 
nouveau gouvernement veut la rétablir, alors que l’Union en inter­
dit l’usage sur son territoire etc.

Tout bien considéré, les responsables polonais ont une concep­
tion utilitariste, voire foncièrement egoïste de l'Europe, fis veulent 
les millions des subventions, mais refusent de partager certaines 
des valeurs communes (interdiction de la peine de mort droits de 
la personne) que les nations du Vieux Continent estiment univer­
selles. Un rappel au respect de LA parole donnée lors des discus­
sions antérieures à l’intégration du pays s’impose.
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Les lapalissades 
de M. Couillard

Notre ministre de la Santé Philippe Couillard 
s’évertue à dire des évidences. Qu’il veuille ré­
server les quelques lits disponibles aux per­
sonnes les moins autonomes est une lapalissa­
de. De son bureau de technocrate peut-être a-t-il 
une vision trouble des réalités du terrain.

Il aurait intérêt à fréquenter les urgences 
pour y voir entrer ses infortunés qui, souvent 
par le hasard, y sont amenés dans un état de 
total délabrement Leur hygiène est négligée 
et leurs logements sont insalubres. Que pense- 
t-il qu’on leur offre? Des soins d’hygiène, des 
escarres qu’on colmate et quelques pilules qui 
prolongent la survivances. Tant qu’il leur reste 
un peu de motricité et encore un peu de juge­
ment ils sont retournés avec diligence à leur 
infortune. Lorsqu’il n’y aura plus d’autres pos­
sibilités, ils seront maintenus parfois plus 
d’une année dans les soins de longue durée de 
l’hôpital avant qu’ils puissent enfin avoir une 
place en CHSLD.

Le message de M. Couillard en cache sûre­
ment un autre qui, lui, nous annonce que de­
main on aura intérêt à vivre en bonne santé 
jusqu'à la fin de nos jours.
Carol Minville 
Montréal, novembre 2005

Le casino permet de 
préserver ffle Notre-Dame

Lorsqu'il est question du déménagement du 
casino de Montréal vers le Bassin Peel, plu­
sieurs intervenants affirment que cela permet­
trait de «protéger Vile Notre-Dame d’un dévelop­
pement démesuré et de préserver sa vocation 
d'espace vert» (Isabelle Hudon et Charles La- 
pointe dans Le Devoir du 9 novembre).

Cependant, le passé récent des îles Notre- 
Dame et Sainte-Hélène montre clairement que 
la venue du casino dans deux édifices qui

étaient alors pratiquement abandonnés, soit 
les anciens pavillons de la France et du Qué­
bec construits pour Expo 67, a largement 
contribué à revitaliser ces îles.

Avant l’arrivée du casino de Montréal, ces 
îles, qui constituent un héritage unique à sau­
vegarder pour les générations futures, of­
fraient un spectacle très désolant D’anciens 
pavillons d'Expo 67 abandonnés et en décrépi­
tude (dont le pavillon des États-Unis, de la 
France et du Québec), des sculptures aban­
données, marquées de graffitis, des vieux lam­
padaires non fonctionnels témoins d'un passé 
plus glorieux.

L’arrivée du casino a sans l’ombre d’un dou­
te permis de sauver une partie de l’héritage de 
l’Expo 67 et de ces îles inventées. En 1995, la 
Biosphère ouvre ses portes dans l’ancien pa­
villon des États-Unis, suivi en 1996 par l’ouver­
ture du casino. La sculpture d’Alex Calder a été 
déplacée et mise en valeur, tout comme bon 
nombre d'autres éléments visuels. La station 
CJPX s’y est installée et même la télévision de 
Radio-Canada a participé à la revitalisation des 
îles en y enregistrant son émission estivale L’tle 
de Gilidor dans l’ancien pavillon de la Jamaïque. 
De plus, il est hautement improbable que les 
gouvernements eussent payé pour les répara­
tions du pont de la Concorde lorsque des failles 
majeures ont été décelées dans la structure il y 
a quelques années n’était la présence, de l’autre 
côté du pont, du casino. Sans le casino, le pont 
aurait sans doute simplement été condamné, 
comme de nombreux anciens pavillons et 
autres éléments d’Expo 67.

Au cours des dernières années, une bonne 
partie de notre héritage collectif a disparu 
sous le pic des démolisseurs. D’autres pa­
villons ont été démolis et certains, comme l’an­
cien pavillon de la Tunisie, tombent lentement 
en ruine et dans l’oubli. La Place des nations 
sert présentement (du moins en date du 15 oc­
tobre) de poubelle à ciel ouvert aux déchets 
du championnat de la FINA

L’arrivée du casino de Montréal sur l’île 
Notre-Dame a permis de préserver, pendant

une décennie, notre héritage collectif. Aujour-J 
d’hui, devant le déménagement possible du ca-1 
sino, la question de la mise en valeur et de la 
préservation de ce cadeau unique aux généra­
tions futures que constituent ces îles inventées 1 
revient à l’avant-plan. Pourtant personne ne 1 
semble s’en formaliser. Une fois que le casino 1 
aura déménagé, ces îles retomberont en bonne 1 
partie dans l’oubli, sans plan pour ces fantas- * 
tiques édifices qui seront probablement sim­
plement abandonnés. Conséquence représen­
tative d’une époque qui vit au présent en igno-1 
rant ce qu’on léguera aux générations futures. 1 
Julie Bélanger ' L
Novembre 2005 ^

À quand le retour de 

Montréal ce soir à 18h?
Décidément je ne m’y ferai jamais! Absolu­

ment in-ca-pa-ble de regarder les infos ailleurs 
qu’à la SRC. Vu q|ul n’y en a plus à 18 heures, la 
télé vient de subir une, perte sèche d’auditoire, 
du moins chez nous. A entendre les commen­
taires de mon entourage, je ne serais pas le seul 
qui serait en deuil (oui, c’en est vraiment un 
pour plusieurs) des infos de début de soirée.

Si ma télé publique pensait retenir notre at­
tention avec un show de plugs insignifiant en’; 
lieu et place de la meilleure équipe de repor­
ters en ville, elle devra repenser ses grandes 
stratégies... Tétais de ceux qui avaient applau­
di à un certain virage de Radio-Canada {Temps 
dur. Tout le monde en parle. Les Bougon, Bun­
ker, Le Dernier Chapitre, etc.), mais cette 
claque au visage me fait presque regretter mes 
éloges à leur endroit n

Une habitude quotidienne aussi nécessai­
re qu’ancrée en soi depuis 30 ans, comme * 
celle d’un excellent journal télévisé, ne se ' 
remplace pas. De grâce, ramenez vite le ’ 
Montréal ce soir à 18 heures, là où il devrait - 
rester pour toujours. i î
Maurice Nantel 1 >
Montréal, novembre 2005 V1
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LIBRE OPINION

L’équipe du Devoir
L

J automne est déjà bien amorcé et le 
temps est venu de présenter l’équipe 

< du Devoir qui accompagnera vos petits- 
déjeuners tout au long de l’année.

À la section générale, Marie-Andrée 
Chouinard poursuit son affectation au sec­
teur de l’éducation, Jeanne Corriveau aux af­
faires urbaines, Louis-Gilles Francœur à l’en­
vironnement, Pauline Gravel aux sciences, 
Clairandrée Cauchy et Fabien Deglise à l’in­
formation générale, Louise-Maude Rioux 
Soucy à la santé (en remplacement d’Isabel­
le Paré) et Brian Myles à la justice et autres 
faits de société. Jean Dion est chroniqueur 
aux sports et aux pages Perspectives du sa­
medi. Quant à Gérald Dallaire. il est adjoint 
au directeur de l’information et responsable 
du pupitre général.

les pages culturelles sont sous la respon­
sabilité de Stéphane Baillargeon (reporta­
ge), Odile Tremblay (cinéma), Frédérique 
Doyon (littérature, en remplacement de Ca­
roline Montpetit), Paul Cauchon (médias) et 
Michel Bélair (théâtre et coordination du ca­
hier hebdomadaire Culture). Julie Carpen­
tier est pupitreuse pour l'édition quotidien­
ne, une tâche qui revient à Paul Bennett 
pour les cahiers Livres et Culture du week­
end. La section culture est dirigée par Jean- 
François Nadeau.

Gérard Bérubé anime l'équipe de journa­
listes économiques du Devoir, composée des 
reporters Eric Desrosiers, Claude Turcotte et 
François Desjardins ainsi que de la pupitreuse 
Dominique Reny.

Le secteur international est coordonné par

Guy Taillefer, qui intervient aussi, sur une 
base ponctuelle, à titre d’éditorialiste et de chef 
de pupitre. Claude Lévesque est reporter et 
pupitreur, et Serge Truffaut éditorialiste. Jean 
Pierre Legault occupe le poste de pupitreur à 
la section internationale et coordonne la sec­
tion des actualités du cahier Perpectives publié 
daps l’édition du week-end.

A Québec, Antoine Robitaille a récemment 
été nommé correspondant parlementaire aux 
côtés de Robert Dutrisac pendant qu’à Ottawa, 
Manon Cornellier (en congé d'études) est 
remplacée par Aleç Castonguay aux côtés 
d'Hélène Buzzetti. A Montréal, Kathleen Lé­
vesque et le chroniqueur Michel David assu­
rent la couverture des questions de politique 
nationale. Christian Rioux est le collaborateur 
régulier du Devoir à Paris.

Diane Précourt coordonne les pages des ca­
hiers Week-end (le vendredi) et Samedi, l’entre­
vue du lundi et la présentation de certaines 
pages du cahier Perspectives. Elle est secon­
dée, en semaine, par Philippe Papineau, qui oc­
cupe aussi le pupitre à titre de surnuméraire le 
dimanche en compagnie de Louise-Maude 
Rioux Soucy (à l’international) et de Paul Ben­
nett (au général)

L’éditorialiste Josée Boileau est responsable 
des pages Idées et Agora alors que Michel Car­
neau nous fait rire quotidiennement par ses ca­
ricatures qui tranchent dans le vif.

Le site Internet du Dnwcr est anime par Benoit 
Munger, qui assume aussi la coordination et le 
pupitre de la page Comwgwto' du hindi Les assis­
tants à la mise en ligne quotidienne du journal 
sont Laurence Gave! et JeanGuülaume Dumont

■if,
Les réviseurs permanents du Devoir sont1 

Martin Duclos, Christine Dumazet et Michèle ' 
Malenfant. Os sont secondés par une équipe1 ■ 
de relecteurs surnuméraires formée de Léo'j 
Guimont Serge Paquin, Laurence Clavel et 1 
Marguerite Kumor. > i

Le centre de documentation du Devoir à 1 
Montréal est coordonné par Gilles Paré. Ma- *' 
non Derome voit à l’archivage photo. À Qué- ’ 
bec, le documentaliste Serge Laplante assiste 
les journalistes en poste dans leurs re- , 
cherches, une fonction qui revient à Rachel- - 
Rochefort au bureau d’Ottawa.

La programmation et la coordination des ca­
hiers thématiques spéciaux du Devoir revient10 
à Normand Thériauk et leur mise en pages à 
Paul Bennett

La direction artistique du Devoir est assurée 
par Christian Tiffet Les photographes perma-Vi 
nents sont Jacques Grenier et Jacques Na- ; 
deau. Pierre Beaulieu et Louis Lapierre sont’! 
les deux chefs de pupitre, sous la supervision i 
du directeur de l’information, Jules Richer. i

L’équipe permanente du journal ne pour-' ' 
rait suffire à assurer une couverture complè- 1 
te des événements; c’est pourquoi nous ne i 
saurions passer sous silence le travail excep­
tionnel de nos collaborateurs, dont la plume 
constitue un des principaux atouts de ce 
journal. Profitons de cette présentation pour 
remercier une fois encore ces fidèles amis 
du Devoir, le seul quotidien indépendant du 
Québec.

Jean-Robert Sansfaçon 
Rédacteur en chef

i t
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Pourquoi le choix électronique 

est un mauvais choix
MARC-ANTOINE RUEL 

Ingénieur, Québec

e dois avouer que j’ai été stupéfait 
lorsque j’ai su que je devrais vo­
ter sur un terminal électronique, 
lors des élections municipales. 
J’utilise énormément l’informa­
tique dans mon travail et dans la 
vie de tous les jours et je suis at­
tentivement l’évolution de l'utili­
sation de celle-ci dans notre so­
ciété. J’ai compris ce jour-là que 
l’intégration de la technologie 
dans nos vies avait été trop loin.

Les arguipents invoqués sur le site Web de la com­
pagnie PG Elections sont entre autres «une meilleure 
fluidité des électeurs dans les bureaux de vote, la rapidi­
té à obtenir les résultats du scrutin». A cela je répon­
drais que, même lors des référendums ou des élec­
tions provinciales ou fédérales, où des millions 
d’électeurs exercent leur droit de vote avec un bulle­
tin papier, les résultats sont toujours connus le lende­
main matin dans le pire des cas. De plus, les per­
sonnes attitrées à chaque urne n’ont pas à acquérir 
les connaissances nécessaires pour utiliser les diffé­
rentes composantes du matériel électronique.

Finalement, un morceau de papier et une boîte de 
carton ne peuvent jamais cesser de fonctionner, com­
parativement à un quelconque matériel électrique ou 
électronique; d’autant plus qu’un seul terminal était 
disponible à mon bureau de vote.

Fiabilité qui ne peut être vérifiée
Un appareil électronique, quel qu’il soit, est au 

moins partiellement une boîte noire. Il n'est jamais 
possible de vérifier la fiabilité de toutes les compo­
santes utilisées dans le système.

J'ai pu observer que toutes les communications du 
système des vérificateurs étaient basées sur un ré­
seau sans fil et passaient par Internet. Pour qui­
conque est à l'affût des technologies, il lui sera relati­
vement aisé d’intercepter ou de prendre le contrôle 
d'an réseau sans fil, c'est-à-dire de rediriger les com­
munications vers un serveur malicieux.

i D’autant plus quand tous les bureaux de vote utili­
sent le même système: faire une brèche dans un des 
bureaux de vote signifie la capacité de faire une 
brèche dans tous les bureaux de votes. N’oublions 
pas qu’il n’y avait qu’un seul serveur central. Une 
personne qui contrôle ce serveur contrôle les bulle­
tins de votes de 2,8 millions d’électeurs.

Avec un bulletin papier, il y a toujours une trace de 
chaque vote, et un observateur indépendant peut fai­
re une vérification sans avoir recours à un logiciel. 
Pour obtenir un tel niveau de confiance, il faut abso­
lument une vérification par une firme indépendante 
et compétente. Détenir une certification «Gold» de

v-w -
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Un appareil électronique, quel qu’il soit, est au moins partiellement une boîte noire. Il n’est 
jamais possible de vérifier la fiabilité de toutes les composantes utilisées dans le système.

Microsoft ne change rien, à part signifier à un atta­
quant éventuel le type de système auquel il a affaire. 
Cette certification n’est qu’un accord commercial.

Des ratés se sont produits sur le serveur central 
informatique où toutes les données de toutes les 
élections convergeaient fl ne faut jamais oublier que 
celui qui a le contrôle de ce serveur peut modifier les 
résultats comme bon lui semble sans aucune trace. 
Rien n’est plus sans équivoque que du papier.

Je considère que le Directeur général des élec­

tions n’aurait pas dû permettre ce genre de disposi­
tion. Bien que les élections municipales soient sou­
vent considérées comme mineures, je ne crois pas 
que des élections doivent être bâclées: 99,9 % d’effi­
cacité d’un système informatique n’égalent pas 
99,9 % d’efficacité d’humains dévoués à la transparence.

Qu’une «vaste majorité [de résultats soient] entrés 
comme prévu» n’est pas suffisant. Je ne veux pas que des 
quartiers soient oubliés ou comptés en double. Ce n’est 
pas ce que je considéré comme un système «éprouvé».

Réactions de Chrétien et Pelletier au Rapport Gomery

Le grand cirque des irresponsables
,.j YVES BOISVERT

Professeur en éthique et gouvernance, École 
nationale d’administration publique

près avoir pris un peu de recul, afin de lire 
le Rapport Gomery et d’analyser les réac­
tions qui ont suivi son dépôt il me semble 
important de dénoncer le lamentable 
spectacle que MM. Jean Chrétien et Jean 
Pelletier nous ont donné à sa sortie. [...] 

•Dans le sillon déjà tracé par M. Gagliano, 
MM. Chrétiens et Pelletier refusent de reconnaître la 
part de la responsabilité politique qui leur incombe 
daps cette triste histoire qui a pris les allures d’une 
dérive systémique. Pourtant le juge a fait très atten- 
tiep pour ne pas faire porter toute la responsabilité 
des différents types d’inconduites sur les épaules 
d’une seule personne ou d’un groupe unique de per­
sonnes. Une analyse du rapport nous permet de 
comprendre que le nombre de personnes blâmées 
pour avoir eu des comportements inappropriés, illé­
gaux ou contraires à l’éthique est important [...] 

Ainsi, MM. Chrétien et Pelletier ont beau vouloir 
jouer le rôle de boucs émissaires d’un jugement in­
juste [...], le simple blâme qu’on leur demande d’ac­
cepter (et à M. Gagliano dans une moindre mesure) 
est celui d’avoir été les responsables gouvernemen­
taux de cette grande dérive politico-administrative 
qui a tant sali la réputation de nos élus, des agents 
publics fédéraux et de nos institutions publiques.

On leur reproche d’avoir été les concepteurs et les 
architectes d’un programme nébuleux prioritaires, 
mpsqué par le voÛe du secret et d’avoir mis en place 
une structure de direction de ce programme qui car­
burait à partir d’une chaîne de commandement parti­
culière, voire atypique. Cette dernière liait directe- 
mpnt le politique à un cadre intermédiaire de la fonc­
tion publique fédérale et neutralisait par le fait même 
tous les mécanismes usuels de contrôle, de vérifica- 
tiop, de responsabilité et de reddition de comptes de 
ce dit fonctionnaire.

Pire, nos deux hommes n’ont pas tenu nécessaire 
d’informer le Parlement de leurs décisions et de leurs 
actions. Est-ce abusif de rappeler à ces messieurs que, 
malgré leur fantasme monarchique et leur attitude au­
toritaire, nous étions toujours dans un régime démo­
cratique et que le Parlement était souverain?

Explication fallacieuse
Le juge s’insurge contre le fait que c’est justement 

cette façon de foire anormale qui a foit du fonction­
naire Guité un intouchable dans son ministère, qui a 
travaillé «c sa guise, sans respecter le processus compé­
titif». Cette structure lui a permis de développer des 
méthodes de travail et des façons de faire plus que 
douteuses (donner des contrats à des amis intimes, 
fermer les yeux sur les surfocturations, planifier une 
retraite dorée, etc.), et ce, en toute impunité, 

four gerer ce programme exceptionnel MM. Chré­

tien et Pelletier avait donc volontairement mis KO. la 
sacro-sainte «responsabilité ministérielle usuelle» qui re­
pose sur les épaules du ministre et qui nécessite toute 
la vigilance du sous-ministre. Le juge Gomery précise 
que «le programme était dirigé à partir du CPM [cabi­
net du premier ministre] sous la supervision de M. Pelle­
tier à qui le premier ministre avait spécifiquement confié, 
cette responsabilité. M. Pelletier était donc investi, à 
toutes fins utiles, du rôle, des fonctions et des responsabili­
tés d’un ministre chargé de mettre en œuvre un program­
me dans un ministère». [...]

Comment accepter l’argumentation falla­
cieuse de M. Pelletier et de son avocat lors­
qu’ils affirment qu’il n’y aurait pas eu de dé­
rapage si les autorités du ministère et les 
autres dispositifs gouvernementaux avaient 
assumé leurs fonctions de contrôle et de sur­
veillance. En effet on a appris au coins des 
dernières années, notamment pendant les 
audiences de la commission et devant le co­
mité parlementaire des Comptes publics, 
que tous ceux et celles qui ont exigé des 
comptes à M. Guité ou qui ont refusé de col 
laborer à son système ont été tassés, répri­
mandés ou carrément congédiés.

On sait aujourd’hui que la ministre Mar- 
leau a perdu son poste de ministre a TPSGC 
justement parce qu’elle a eu le malheur de 
vouloir remettre M. Guité au pas en lui de­
mandant des comptes. Elle a donc perdu son 
poste parce quelle a voulu redonner un mi­
nimum de sens à ce principe sacré de notre 
démocratie qu’est la responsabilité ministérielle...

Le sous-ministre adjoint Stobbe, supérieur hiérar­
chique de Guité, s’est fait dire que ses interventions au­
près de ce dernier et la supervision qu’il voulait lui im­
poser n’était pas «appréciées» par le politique et qu’il 
était préférable «qu'il s’abstienne d'intervenir»... Un 
fonctionnaire de l’équipe de Guité qui a eu le malheur 
de demander une vérification de la gestion du pro­
gramme qu’il trouvait irrégulière, a été congédié. Le 
juge Gomery interprète le congédiement de la façon 
suivante: on peut supposer que M. Guité «ne souhaitait 
pas que quelqu’un comme M. Cutler, qui tenait à ce que 
l’on respecte les règles, puisse lui faire obstacle ou le ralen­
tir dans sa façon de traiter les dossiers des commandites».

Voilà bien le résultat de cette nouvelle structure 
atypique: il fallait contrôler et éliminer, ceux et celles 
qui voulaient contrôler et surveiller les agissements 
de M. Guité et de son équipe. La rhétorique de M. 
PeDetier ne peut donc qu’être interprétée comme in­
tellectuellement malhonnête.

Responsabilité acceptée
Selon le raisonnement du juge Gomery, M. Chré­

tien ne peut aujourd’hui se décharger complètement 
de sa responsabilité puisqu’il avait été prévenu, dès 
le 18 décembre 1996, par la greffière du Conseil pri­
vé, Mme Jocelyne Bourgon, qu’en choisissant la voie

Le déni de 

MM.
Chrétien et 

Pelletier ne 

fait que 

confirmer 

qu’ils n’ont 
jamais été 

sensibles à 

la dimension 

éthique

de la centralisation décisionnelle dims son cabinet, le 
«premier ministre s’est chargé d’une très lourde respon­
sabilité». M. Chrétien n’a pas écouté les conseils de la 
grande responsable de la fonction publique et il 
maintenu sa décision de faire de M. Pelletier le mi­
nistre clandestin du programme des commandites.

Pour le juge Gomery, le premier ministre savait 
parfaitement ce qu’il faisait, car son allié M. Pelletier 
s’est fait un devoir de préciser devant la commission 
«que M. Chrétien comprenait parfaitement ses respon­

sabilités et son obligation de rendre compte, 
qu'il a choisi de les conserver et qu’il est de­
venu redevable de la façon dont les fonds 
auxquels TPSGC a eu accès en son nom ont 
été dépensés ou gaspillés». S’il connaissait si 
bien ses responsabilités, pourquoi contes­
te-t-il aujourd’hui le blâme qui lui est fait?

Cette culture de la clandestinité ne 
s'arrête pas là, et c’est justement pour­
quoi MM. Chrétien et Pelletier sônt si 
nerveux. Si le juge ne peut pas aller plus 
loin dans ses accusations, faute de preu­
ve, il soulève des questions de fond à 
partir de certains de ces reproches polis, 
trop polis diront certains, sur le laxisme 
et la négligence (volontaire ou involon­
taire) de M. Pelletier.

Selon le juge, il ne s’est pas acquitté de 
la responsabilité normale qui aurait dû dé­
couler des fonctions particulières que 
M. Chrétien venait de lui confier — mi­
nistre clandestin du Programme des com­

mandites — «puisqu’il n’a pas donné d’instructions sa­
tisfaisantes aux subalternes de TPSGC auxquels il délé­
guait la tâche d’administrer ce nouveau programme». 
Pour le juge, c’est justement ce refus de rendre offi­
cielles les règles particulières qui est à la base de la 
dérive de ce programme et qui a engendré la casca­
de d’inconduites des différents intervenants.

Une chose est cependant certaine: en refusant de 
reconnaître les responsabilités minimales qui leur in­
combent MM. Pelletier et Chrétien se déshonorent 
et ils ne font qu’alimenter le cynisme ambiant et la 
perte de confiance de la population a l’égard du mi­
lieu politique. Plutôt que de les rendre plus sympa­
thiques aux yeux de la population, qui affectionne 
pourtant souvent les victimes, le déni actuel ne fait 
que confirmer que ces acteurs politiques n’ont ja­
mais été sensibles a la dimension éthique.

Ils auront beau nous dire qu’ils marquent l’histoire 
politique canadienne pour avoir mis en place une in­
frastructure en éthique gouvernementale, nous 
pourrons leur répliquer que les nouveUes études dé­
montrent de plus en plus que cette dernière n’avait 
rien de fonctionnelle et, pour reprendre les facteurs 
prioritaires de succès de la démarche éthique telle 
que proposé par l'OCDE, il leur a toujours été impos­
sible de fournir le plus important soit l’exemplarité 
éthique des représentants politiques.

W ~ T!

Michel Ve ft n e

La médecine 
à deux 

vitesses n’est 
pas un droit

L
e gouvernement a l'intention de permettre 
aux Québécois de souscrire une assurance 
maladie privée couvrant les services médi­
caux et hospitaliers déjà offerts gratuitement liai' le 

régime public. Le ministre de la Santé, Philippe 
Couillard, publiera en décembre un document de 
consultation à ce sujet.

Jusqu'à présent, la loi interdit la souscription d'une 
assurance privée. En juin, dans un jugement divisé (4 
juges contre 3), fa Cour suprême du Canada a invalidé 
ces dispositions législatives. Selon les juges majori­
taires, la prohibition de souscrire une assurance privée 
est ime atteinte au droit à la vie et à 1a sénilité qui est 
injustifiable dans une société libre et démocratique.

Nous ne connaissons pas le contenu détaillé de la 
proposition de M. Couillard. Cependant, en se 
conformant à fa lettre du jugement, le gouvernement 
libéral de Québec renierait ses propres engage­
ments. Dans son document d'orientation intitulé 
Briller parmi les meilleurs, il affirme que le recours 
au secteur privé dans le domaine de la siuité se ferait 
«dans le cadre d’un financement public et dans le res­
pect de l'égalité des Québécois devant la maladie».

1 .’ouverture à l'assurance privée pour couvrir les ser­
vices qui constituent le cœur du système de santé (les 
actes médicaux et les soins hospitaliers) est le contraire 
du financement ixiblic. Par definition, une assurance pri­
vée est payée par les souscripteurs directement de leur 
poche et non par l’entremise de l’impôt. De plus, on sait 
par expérience, ici et ailleurs, qu'une forte proportion de 
fa population n’a pis les moyens financiers de souscrire 
une assurance privée. C’est déjà le cas ici pour k*s assu­
rances complémentaires (soins dentaires, psychothéra­
pie, soins à domicile, etc.). C’est déjà comme ça ailleurs 
dims le monde où l’assurance privée est autorisée pour 
les services médicaux 1 es pauvres et fa classe moyenne 
à revenus modestes n’ont pus d’assurance i>rivéo.

En se conformant à la lettre du jugement, le mi­
nistre favorise un recours accru au financement pri­
vé et l’élargissement des inégalités d'accès aux soins 
en fonction du revenu.

Non seulement Québec- renierait un engagement, 
mais il ferait volte-face par rappirt à la position défendue 
devant les tribunaux dims cette affaire. Le IVocureur gé­
néral du Québec a en effet soutenu devant les juges que 
fa prohibition de l’assurance privée était nécessaire pair 
préserver l’intégrité du système public. Le gouverne­
ment craint que l'existence de ce secteur parallèle n’atti­
re médecins et personnel soignant et affaiblisse- fa capa­
cité du secteur public d’offrir, à tous sans distinction, des 
services de qualité partout sur le territoire.

Le Québec adhère de plus au principe selon lequel 
l’accès à un service de santé* doit être déterminé pir le 
besoin et non pir fa capacité de payer d’une personne.

S’il accepte les conclusions de l’arrêt Chaoulli, le 
ministre devra nous dire pourquoi ce que Québec 
présentait comme nécessaire il y a moins de six 
mois ne le serait plus parce que quatre juges en ont 
décidé autrement.

♦ ♦ ♦
M. Couillard souhaite que son document de consul­

tation fasse l'objet d’un large débat. Excellente nouvel 
le. Pour qu’un réel débat ait lieu, il faut cependant que 
la conclusion ne soit pas imposée d'avance. 
M. Couillard donne à penser que le seul débat qui puis­
se avoir Leu porte sur les modalités de l’assurance pri­
vée et non sur le bien-fondé d’une telle ouverture.

Il cite par exemple la Cour suprême et brandit à la 
face de ses opposants qu'on ne |x*ut pas •faire fi delà 
charte (des droits et libertés] et du droit à la vie».

II a raison: le droit à fa vie est fondamental Mais est- 
ce bien de cela qu’il s’agit? Certes, quatre juges de la 
Cour suprême ont soutenu que l’impossibilité jxair les 
Québécois de souscrire une assurance privée pour les 
soins médicaux menaçait le droit à la vie. Mais trois 
autres juges de la même cour n’ont pas adhéré à ce 
point de vue. Et avant eux, une juge de fa Cour supé­
rieure et trois juges de fa Cour d’appel avaient rejeté les 
prétentions du médecin et du patient qui ont porté* fa 
cause dans l’arène judiciaire. Au total, sur cette ques­
tion, 11 juges se sont prononcés, bi majorité, sept 
contre quatre, a refusé d’imposer un changement de 
loi renvoyant fa responsabilité au pouvoir politique.

les quatre juges majoritaires de fa Cour suprême 
ont concédé que ce qui était en cause ici n’était pas le 
droit constitutionnel à une assurance privée. Ce qui 
est en cause, c’est 1a possibilité d’avoir accès à des 
soins dans un délai raisonnable. le long jugement 
met en lumière le risque que fait porter aux patients 
les délais d’attente dans le système public. Le droit à 
1a vie n'est pas menacé par 1a prohibition de l'assu­
rance privée mais par les défais d’attente.

Pour régler k.* problème, fa juge Deschamps affirme 
d’ailleurs, au mm de la majorité, que le gouvernement a 
«le dunx des moyens, mais il n’a pas celui de ne pas réagir». 
Nous sommes donc devant un débat sur les moyens 
pour réduire les défais d’attente, et ce débat est politique. 
D* ministre ne peut pas se cacher derrière les juges.

Appliquer à fa lettre l’arrêt Chaoulli (et donc per­
mettre la souscription d'une assurance privée) re­
viendrait à reconnaître un «droit constitutionnel a un 
système de santé a deux vitesses», pour reprendre les 
mots des juges dissidents Binnie et b.*Bel de la Cour 
suprême du Canada. Or un tel droit n’existe pas dans 
fa Constitution canadienne.

Le débat qui vient sur cette question est très im­
portant Nous y reviendrons.

miche!, venne^a inm.qc.ca
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Le chef du NPD, Jack Layton, reconnaissait hier 
la teneur inusitée de cette proposition, que tous les 
chefs de l’opposition ont qualifiée de «compromis 
du bon sens» pour éviter une campagne électorale 
durant les fêtes. «Pour la première fois de l'histoire, 
c’est le Parlement qui décidera du déclenchement des 
élections», a soutenu M. layton lors de son point de 
presse, quelques minutes après celui de M. Harper 
et tout juste avant la réaction de M. Duceppe.

Pour les trois chefs de l’opposition, qui ont trou­
vé cette idée après deux heures trente de négocia­
tions hier à Ottawa, ce n’est pas au gouvernement 
de choisir quand aura lieu l’élection, puisque les li­
béraux «n'ont plus l’autorité morale pour gouver­
ner», ont-ils tous les trois soutenu.

Mais il fallait au moins tenter de trouver un com­
promis en raison du calendrier parlementaire, qui 
impose une campagne électorale durant la période 
de Noël et du jour de l’an si l’opposition défait rapi­
dement le gouvernement, d’où cette idée de tendre 
la main une dernière fois aux libéraux fédéraux, a 
expliqué Stephen Harper.

Le plan du Parti conservateur, du Bloc québé­
cois et du NPD est le suivant: demain, les néo-dé­

mocrates prendront la journée d’opposition initiale­
ment destinée aux conservateurs. Ils soumettront 
alors une motion qui demande au gouvernement 
de déclencher des élections au tout début du mois 
de janvier. Pour que ce scénario voie le jour, les li­
béraux devront accepter de s’exécuter, s’engager 
publiquement à le faire et mettre le tout par écrit

Si les libéraux refusent, ce qui semble le cas, 
les conservateurs utiliseront leur journée d’oppo­
sition prévue le mardi 22 novembre pour défaire 
le gouvernement, ce qui aurait pour effet de dis­
soudre le Parlement dans les jours suivants et en­
traînerait probablement un scrutin le 9 ou le 16 
janvier, selon les souhaits des partis d’opposition. 
«Pour que le vote n'ait pas lieu trop près de Noël, je 
pense que la campagne devrait durer un peu plus 
longtemps que le minimum de 36 jours», a affirmé 
Stephen Harper.

Mais n’est-ce pas de la poudre aux yeux, cette 
proposition au gouvernement puisque Paul Martin 
a déclaré la semaine dernière qu’il ne voulait pas 
déclencher des élections en janvier? «C’est clair que 
si le gouvernement préfère l’option d’être défait pas 
un vote de censure, nous allons le défaire de cette fa­
çon», a répliqué Stephen Harper.

L’opposition juge toutefois que Paul Martin de­
vrait sérieusement considérer leur proposition 
avant de la rejeter. «Nous offrons aux libéraux de 
nous rejoindre dans ce compromis du bon sens pour 
qu’il y ait une élection en janvier et donc qu’il n’y ait

pas de campagne pendant la période des fêtes, a dé­
claré Jack Layton, qui avait soumis la semaine der­
nière une idée simflaire à celle dévoilée hier. Si le 
gouvernement veut vraiment aider les gens avec les 
projets de loi qui sont encore en suspens, comme ce­
lui sur l'énergie, ou encore aider les autochtones lors 
du sommet qui doit avoir lieu dans deux semaines, il 
a la chance de le faire.»

Pour le chef du Bloc, les libéraux «sont pris à 
leur propre piège» puisqu’il croit avoir trouvé «la 
bonne proposition pour les citoyens». «Nous formons 
[l’oppositionl la majorité au Parlement et, avec ça, 
les libéraux ne peuvent pas se défiler», a-t-il dit Mais 
pourquoi des élections en janvier, alors que le pre­
mier ministre a promis d’en déclencher deux mois 
plus tard? «Si c'est si peu différent de ce qu’il propo­
se, j’imagine qu’il n’en fera pas un drame et qu’il va 
accepter», a soutenu Gilles Duceppe.

Le chef bloquiste convient que si les libéraux re­
fusent et que le pays est plongé en élections durant 
la période des fêtes, une première historique, la si­
tuation serait «complètement folle». «Mais ce serait 
la faute à Paul Martin, il n’a qu’à accepter notre 
proposition et les gens pourront manger leurs dindes 
tranquilles, comme Martin l’a demandé», a affirmé 
M. Duceppe.

Il reste toutefois une légère marge de manœuvre 
au gouvernement, qui pourrait dès ce matin déci­
der de repousser les journées d'opposition à la fin 
du calendrier parlementaire, comme c’est son

droit Le plan des trois chefs de l’opposition serait 
donc retardé de quelques jours, voire deux se­
maines. Mais puisque le gouvernement a l’obliga­
tion d’accorder toutes les journées d’opposition 
(soit autant de chance de défaire le gouvernement) 
avant le 8 décembre, le PC, le Bloc et le NPD au­
ront de toute manière, la possibilité de torpiller les 
libéraux avant l’ajournement de la Chambre des 
communes prévue le 16 décembre.

Les libéraux, eux, sont déjà en mode électoral. 
Le gouvernement profitera de la mise à jour écono­
mique annuelle qui aura lieu aujourd’hui pour pro­
mettre des baisses d’impôt et des investissements 
dans plusieurs secteurs, dont la recherche et déve­
loppement et la formation de la main-d’œuvre. Les 
libéraux veulent des armes économiques pour af­
fronter la grogne du rapport Gomery en campagne 
électorale.

Et selon les récents sondages, les libéraux pour­
raient bien en avoir besoin, puisque leur confor­
table avance dans les intentions de votes a fondu 
depuis deux semaines. Des coups de sonde Ekos- 
Toronto Star-La Presse et Décima Research sont 
venu confirmer les chiffres en fin de semaine. Le 
PLC est donc en tête par seulement cinq points (33 
%) sur le Parti conservateur (28 %), alors que le 
NPD a augmenté ses appuis depuis qu’il a pris ses 
distances des libéraux (21 %).

Le Devoir

MARTIN
SUITE DE LA PAGE 1

Il s’agissait de la dernière question de la session, 
et M. Henriquez admet avoir eu peur de la poser. «Je 
suis un petit peu mal à l’aise de vines poser cette ques­
tion-là, mais je suis sûr que je ne suis pas le seul à me 
la poser», avait-il dit en commençant sous les applau­
dissements timides de quelques militants. Loin de 
s’excuser, Paul Martin a expliqué qu’il avait «une res­
ponsabilité à l’égard [du] parti». «Je pense que le Parti 
libéral a un énorme rôle à jouer au Canada et aussi 
au Québec. Et la seule façon que nous puissions jouer 
ce rôle, c’est si l’intégrité du parti est très claire et qu'il 
n’y a pas d’équivoque, pas de questions. Alors j'ai agi. U 
pillait agir»

Outre cet épisode, le congrès de l’aile québécoise 
du FIX' de trois jours s’est déroulé comme si le rap­
port Gomery sur le scandale des commandites 
n’avait jam;ds existé. Dans son discours de clôture 
hier, Paul Martin a préféré livrer les grandes lignes 
de ce que seront ses thèmes de campagne. Il y aura 
deux campagnes, a-t-il rappelé: une au Québec 
contre le Bloc québécois et une autre dans le reste 
du pays contre Stephen Harper.

«Au Québec, l’élection sera bien différente. On le 
sait, nous affronterons le Bloc, un parti figé sur le pas­
sé condamné à l’opposition. Un parti qui n’a qu'une 
seule chose en tête: nous faire revivre un référendum, 
diviser à nouveau les familles québécoises et faire la sé­
paration. [...] La séparation du Québec, c’est le. rejet du 
Canada et je dis que les Québécois ne rejetteront ja­
mais le Canada!» Il a ajouté, après une longue ova­
tion: «Certains diront vimloir bâtir leur propre pays. Je 
leur dis que les Québécois ont bâti le Canada. C’est 
notre pays.»

M. Martin s’est lancé dans une longue tirade 
passionnée contre la séparation du Québec et 
cette idée répandue par le Bloc que la prorince a 
besoin d’être protégée contre les assauts du gou­
vernement fédéral.

«Le Bloc prétend défendre le Québec, mais le dé­
fendre contre quoi exactement? Contre une économie 
forte? Contre de bons emplois? Une bonne qualité de 
vie? Avez-vous besoin qu’m vous défende contre cela? 
Contre des villes plus dynamiques, et des acquis so­
ciaux solides? Allons-nous sacrifier tout cela pour que 
Gilles Duceppe réalise son rêve et devienne chef de 
l’état-major de l’armée québécoise?»

Le chef libéral a ainsi annoncé que l’année québé­
coise, dont le Bloc québécois a osé discuter en 
congrès il y a deux semaines, deviendrait une muni­
tion électorale libérale pour détourner du Bloc les 
Québécois, plutôt tièdes devant la chose militaire.

D’autres conditions gagnantes
Paul Martin n’est pas le seul à s’en être pris au 

Bloc, qui trône dans les sondages à 53 % (contre 25 % 
pour le Parti libéral). Son ministre Pierre Pettigrew a 
lui aussi attaqué de façon virulente Gilles Duceppe. 
le soupçonnant d’appuyer Stephen Harper dans sa 
tentative de renverser le gouvernement afin de jouer 
au martyr. «Ce que veut Gilles Duceppe, c’est qu’il n’y 
ait aucun ministre québécois dans le gmvemement à 
Ottawa. U veut un gouvernement conservateur pour 
justement rassembler certaines conditions gagnantes. * 
«Ça va foire son affaire de dire “Nous sommes des 
étrangers dans le Canada".»

Quant aux résolutions traditionnellement adop­
tées dans les congrès politiques, la plupart ont été 
adoptées sans de débat préalable. C’est ainsi que la 
fameuse résolution de Jonquière-Alma, qui laissait 
planer le spectre du défunt programme des com­
mandites, aura été amputée par son proposeur de 
son passage le plus controversé qui demandait «que 
le gouvernement mette en place un programme de pro- 
motion favorisant l'unité canadienne». Elle a été adop­
tée sans débat une fois ainsi modifiée.

Par ailleurs, les militants ont voté en faveur 
d’une motion condamnant de manière generale la 
nouvelle orientation commerciale de la télévision 
de Radio-Canada et, à titre d’exemple, la diffusion 
des commentaires à saveur raciste de «doc» 
Mailloux à l’émission Tout le monde en parle. 
Même le ministre Jean lapierre a voté en faveur, 
au grand dam de sa collègue du cabinet Liza Pail­
la qui a mis en garde contre toute tentative du 
gouvernement de s'ingérer dans la programma­
tion de la télévision. «Je suis mal à Taise avec la ré­
solution. Nous avons une télévision publique, pas 
une télévision d'État.»

Enfin, les libéraux ont adopte par ime mince majo­
rité une résolution stipulant que l'interdiction de l’as­
surance privée en matière de santé n'avait pas su 
preserver k' système publie. Elk' demandait donc au 
gouvernement de laisser phis de place au prive et de 
«considérer d’autres moyens que la prohibition de Tas- 
surance pnvee pour sauvegarder le système public».

Le Devoir

PQ
SUITE DE LA PAGE I

Depuis 8h hier matin et jusqu’à 17h demain soir, les 
membres du PQ peuvent voter en utilisant l’une des 1000 
lignes téléphoniques mises à leur disposition. Les élec­
teurs doivent indiquer, par ordre de préférence, leurs 
choix parmi les huit candidats. Si aucun d’eux n’obtient 
50 % +1 des suffrages au premier tour, un second décomp­
te est prévû en répartissant les voix des candidats ayant 
obtenu moins de 15 % des votes. Le nom du vainqueur 
sera connu demain soir lors d’un rassemblement au 
Centre de foires de Québec.

Les deux principaux candidats à la direction, Pauline 
Marois et André Boisclair, ont profité de cette fin de cam­
pagne pour effectuer une tournée éclair dans plusieurs ré­
gions du Québec. •

Après un saut en Outaouais et dans les Laurentides sa­
medi, André Boisclair était de passage hier en Mauricie et 
en Estrie. Aujourd’hui, l’aspirant chef ira courtiser les mili­
tants de Québec et du Bas-Saint-Laurent «L’opération “sor­
tie de vote” bat son plein», a confié hier au Devoir M. Bois­
clair en route vers Granby pour un autre bain de foule. 
«L’accueil et le travail des bénévoles sur le terrain est fantas­
tique, tout le monde est à pied d’œuvre et a les yeux rivés sur le 
15 novembre», a-t-il dit

Interrogé sur ses chances de remporter le scrutin de­
main soir, M. Boisclair tempère son enthousiasme et sou­
tient que «même si les choses se déroulent bien, on est loin du 
compte». «Pour le moment, je me concentre sur le vote, et 
mon premier objectif est que le parti sorte plus uni que jamais 
de cette course», ajoute-t-il. Le quotidien La Presse rapportait 
hier que l’organisation d’André Boisclair, confiante de rem­
porter la victoire, avait déjà commencé à planifier les lende­
mains de l’élection au PQ. Selon cette source, le directeur 
du bureau de relations publiques montréalais National, Da­
niel Audet, a quitté ses fonctions afin de se rendre «plus dis­
ponible» pour l’équipe de M. Boisclair.

M. Audet a été chef de cabinet de Bernard Landry 
quand le PQ a pris le pouvoir avec Jacques Parizeau en 
1994.11 a aussi été délégué général du Québec à Londres 
sous l’administration de Lucien Bouchard. Depuis juin der­
nier, Daniel Audet était déjà parmi les principaux 
conseillers d’André Boisclair, dans la course à la direction.

Pauline Marois a pour sa part rencontré des militants en 
Estrie. Samedi soir, elle a lancé devant quelque 700 mili-

FAUCHER
SUITE DE LA PAGE 1

Le rôle du metteur en scène est clair pour Martin Fau­
cher «C’est de vivre et d'interroger la vie sous de multiples as­
pects On ne sait plus vivre. On s’est égarés dans des frivolités, 
comme si on avait perdu le sens delà vie et du beau. Je suis 
révolté contre mes dirigeants qui ne permettent pas à ma so­
ciété de se dépasser et de s’élever, qui n 'ont pas de point de vue 
inspirant et visionnaire. »

Selon l’artiste, on gère trop souvent les choses sans art 
ni imagination; et c’est précisément là, pour lui, que l’art 
peut exercer une fonction importante par sa façon d’injec­
ter l’imagination dans d’autres secteurs de la société. 
«L’art et les artistes sont un moteur essentiel au développe­
ment harmonieux de la société, à condition qu’ils ne soient 
pas soumis à la tyrannie du résultat immédiat. Le mystère 
et le chaos ne sont pas à rejeter, ils font partie de la vie. Les 
œuvres sont aussi des énigmes qui nous poursuivent, nous 
lumtent, nous stimulent.»

Martin Faucher ne boude pas les arts du divertisse­
ment à condition qu’ils n’occupent pas toute la place. Et il 
ne mâche pas ses mots quant à la télévision publique: 
«Actuellement, elle est ignoble. Ixi direction de Radio-Cana­
da est en train d'asphyxier le poumon intellectuel de la pro­
vince. Im télé ne devrait pas être un Echos Vedettes dont 
les cotes d'écoute constituent le standard. »

Comment en sommes-nous arrivés là? Par manque de 
rigueur, par paresse intellectuelle, par obsession de la 
rentabilité financière et de la popularité stérile qui ren­
voie à la consommation immédiate, répond-ü. «Il fout être 
exigeant avec soi-mème et avec les œuvres, et pas à n impor­
te quel prix. »

Un autre aspect a frappé Martin Faucher pendant son 
séjour sabbatique: l’espace consacré à l’ètre humain lui a 
semblé beaucoup plus développé à Paris et à Berlin 
qu’ici. «Pour que l'humain s'inscrive dans sa ville, il fout 
mettre au pouvoir l'imaginaire et Tari de vivre. Il est symp­
tomatique que le TNM ait récemment été agrandi par un 
restaurant et non par une salle de répétition. Ça me désole. 
Pendant ce temps, O Vertigo travaille dans une cave, le 
Conservatoire d’art dramatique loge également dans une 
cave, et les salles de répétition de Radio-Canada aussi Nous 
prendrait-on pour des caves. Par hasard? Attend-on d'être 
en ruine pour réagir?»

Notre baie James culturelle
«Il y a cinq ans. je n aurais jamais imaginé que Las Hgœ 

deviendrait notre baie James culturelle, remarque Martin 
Faucher. Et le prociurin grand complexe culturel de Montréal 
sera traiscmbUMcment un casino! On dirait qu'on a envie

tents réunis au Spectrum de Montréal un appel aux parti­
sans de l’ancien chef du PQ, Bernard Landry, leur assurant 
qu’il aurait toujours un rôle à jouer dans la marche vers la 
souveraineté. «On a besoin de lui, il répondra présent», a-t- 
elle déclaré. Mme Marois a obtenu de nouveaux appuis, 
samedi, dont ceux de l’ancien ministre des gouvernements 
Parizeau et Bouchard, Jacques Baril, et de la députée blo­
quiste de Compton-Stanstead, France Bonsant Elle a de 
plus reçu l’appui d’une trentaine de responsables locaux et 
régionaux du PQ.

M. Boisclair n’est pas en reste, puisque quelque 30 dé­
putés péquistes ou bloquistes lui ont réitéré leur appui en 
vantant son expérience et ses idées, en soutenant qu’il est 
animé par le sentiment d’urgence au sujet de la souveraine­
té et qu’il est parvenu à redonner le goût de la politique à 
des milliers de Québécois.

Les aspirants chefs ont par ailleurs tous deux affirmé 
qu’ils accepteraient le choix des membres du parti et qu’ils 
se rallieraient au chef élu.

Trop de candidats
En marge de la tenue de ce scrutin, Bernard Landry a 

déclaré que la campagne à sa succession avait peut-être été 
un peu trop longue, ce qui a donné lieu à certains «petits» 
dérapages «qui ont été dénoncés avec raison par [sa] succes- 
seure Louise Harel».

«Les affrontements politiques ne sont pas toujours esthé­
tiques, ne sont pas toujours élégants. L’important est que la 
démocratie joue et que la meilleure personne prenne ma suc­
cession», a dit l’ancien premier ministre en entrevue à NTR

D a de plus regretté le nombre de candidats qui se sont 
lancés dans la course. «C’était leur droit [...] mais plus il y a 
de candidats, moins il y a de temps de parole pour les candi­
dats principaux.»

Celui qui est demeuré à l’écart de la campagne refase 
toujours de dévoiler son choix. «Je ne veux pas abuser de 
mon influence d’ancien chef, et j’ai des amis fidèles et parti­
sans dans à peu près tous les camps. De plus, je ne veux pas 
introduire un élément de discorde», a expliqué M. Landry 
qui n’écarte pas la possibilité de jouer un rôle politique au 
cours des prochaines années. «Je serai disponible pour l’ave­
nir du Québec. L’indépendance nationale du Québec est le 
combat de ma vie. Ce n’est pas parce que je ne suis plus chef 
du Parti québécois que je vais arrêter de le mener où le besoin 
se fera sentir»

Le Devoir
avec la Presse canadienne

de foire partie de la culture Wal-Mart. Pourtant, je suis en­
touré d’hommes et de femmes qui croient à l’art et qui tra­
vaillent pour le simple geste de créer, honnête, intègre. Il ne 
sont pas reconnus et, pourtant, ils restent dignes dans une so­
ciété irresponsable.»

L’art est un secteur vital, mais les communautés cana­
dienne et québécoise ne le reconnaissent pas, selon lui: 
«Les budgets des differents conseils des arts sont une honte. Us 
correspondent aux besoins d’il y a 30 ans Les artistes font un 
travail secret, sans garantie, ü fout accepter que certains ne 
trouvent jamais.» Selon lui, le système actuel de subven­
tions est un cercle vicieux qui ne permet pas à l’artiste de 
s’inscrire dans un courant contemporain mondial.

«Les décisions des politiciens ne sont pas branchées sur 
l'avenir, mais sur l'immédiat, un peu par manque de forma­
tion. Ils ont un savoir-foire technique, mais il leur manque 
une culture de vie, une culture générale.»

D fustige la place démesurée qu’on accorde à l’écono­
mie: «Est-elle le seul moteur? Est-ce qu’on s'épanouit seule­
ment en s’enrichissant et en devenant un réseau économique? 
L'économie aveugle nous empêche dorénavant de bien vivre. 
L’art est là pour nous rappeler que la vie est belle. Je me de­
mande qui peut nous redonner le sens d’une intelligence col­
lective. qui peut nous rappeler qu'on est unis et qu'on partage, 
que cela nous concerne tous et toutes»

Un espace commun
Martin Faucher fait de la mise en scène depuis l’âge de 

27 ans, et son plaisir n’a jamais faibli: «L'art est un espace 
commun où tout est possible, ou on évacue les discours déma­
gogiques, explique-t-il. R n'est pas qu’une évasion, il est une 
plongée en soi qui défie les certitudes et qui inquiète, parfois 
Se consacrer à Tart, c’est prendre du temps, relever un défi, 
tenter de jeter un pont entre les époques, se poser des questions 
en acceptant de ne pas trouver la réponse tout de suite. Cest 
assumer d'avoir une opinion, un point de vue. c’est trouver 
comment transformer une expérience intime en une œuvre. 
J'aime cette recherche qui se traduit en mouvement, en espa­
ce, en lumières, en costumes, etc., dans la mise en scène.»

Pendant son mandat de prérident du Conseil québécois 
du théâtre. Martin Faucher entend travailler à «redonner sa 
place à l'artiste pour qu'il puisse vraiment remplir sa fonction 
unique qui est de fouiller et de s’interroger. R faudrait, pour 
cela, que le gouvernement soutienne vraiment les arts Je ne 
me suis jamais senti aussi libre que maintenant; f en vois trop 
qui ne le sont pas Être libre, c'est chercher, sentir momentané­
ment qu'on a trouvé, puis continuer à chercher»

En janvier prochain, Martin Faucher mettra en scène 
Britannicus au Théâtre Denise-PeUetier. «La pièce concerne 
la transmissum des valeurs dans un milieu politique corrom­
pu. Elle porte sur le sens de la dignité, un sujet qui m 'est cher. 
Je souhaiterais qu'elle déclenche un questionnement moteur.»

Collaboratrice du Devoir

MARRAKECH
SUITE DE LA PAGE 1

D faut venir à Marrakech pour voir notre univers 
à l’écran devenir l’exotisme des autres...

Rien ne nous préparait à pareille ovation après le 
film. Des spectateurs vissés sur leurs sièges au long 
du générique. Et cette salle soudain levée en pluie 
d’applaudissements.

Les Marocains faisaient la queue pour congratu­
ler l’équipe. Les journalistes d’un peu partout récla­
maient des entrevues. Accueil triomphal. On de­
vient chauvins à l’étranger, même les journalistes.

Juste avant la projection, j’avais donné à Michel 
Côté un grigri acheté au solde des épices près de la 
place Djemaa El Fna, dans la vieille ville, un petit sac 
rouge en peau de dromadaire rempli d’une substan­
ce inconnue. «Contre le mauvais œil, pour la 
chance», avait dit le marchand.

Il était pâlot avant la projection. «Tiens, essaie ça!» 
Le comédien tenait son talisman quand les images 
défilaient à l’écran. On a rigolé de l’efficacité des gri­
gris après coup. Le film possède, il est vrai, ses 
propres mérites, grigris, pas grigris. Mais on s’amu­
se comme on peut..

«J’étais inquiet, avouait l’interprète du père de fa­
mille dans C.RAZ.Y On n’a pas les mêmes références 
religieuses que les Marocains. Ef puis, l’humour est 
une denrée qui s’exporte si mal. A Venise, passe enco­
re, les crucifix, la messe, ils connaissent. Mais ici... 
Chose certaine: la famille est universelle. Les émotions 
aussi.» Michel Côté a l’impression, avec raison, de 
s’être renouvelé dans ce film-là, d’avoir investi de 
nouvelles zones de luknème. Quant au jeune comé­
dien Marc-André Grondin, ü distribuait des auto­
graphes à la ronde. Star d’un jour à Marrakech. D 
n’ira pas s’en plaindre...

Et ri vous vous demandez quel rapport un film 
comme C.R AZ.Y. pouvait avoir au départ avec le 
Maroc, Jean-Marc Vallée répondra qu’après tout il 
a tourné un mois dans ce pays. Les scènes situées 
à Jérusalem, quand le jeune héros part en quête de 
lui-même, ont été réalisées en fait à Essaouira. 
dans l’ouest du Maroc. Et avec un kilomètre de 
sable autour de la belle ville portuaire, le directeur 
artistique a fabriqué un désert où le personnage 
tente de se perdre. «Plusieurs scènes tournées au 
Maroc ont été coupées au montage, précise Jean- 
Marc Vallée. En fait, on a beaucoup travaillé ici.» 
L’équipe marocaine est présente au festival. Ça 
crée de belles retrouvailles. Mais les Marocains du 
public se montraient hier interloqués de recon­
naître la blanche Essaouira déguisée en capitale 
d’Israël. Imposture du septième art Eh oui.

C’est la cinquième fois que Michel Côté vient au 
Maroc. L’acteur de Cruising Bar adore le pays et 
confesse que, depuis l’inauguration du Festival de 
Marrakech il y a cinq ans, son vœu était d’y atterrir 
un jour avec un film. Voici le souhait exaucé.

Du côté de l’équipe, le choc culturel s’est joué 
entre Québec et Maroc en plusieurs temps. «Pour le 
tournage, notre directeur artistique avait été inca­
pable de trouver les images pieuses catholiques dont on 
avait besoin pour accrocher sur les vieux murs, ex­
plique le cinéaste. R a fallu tout importer du Québec, 
des caisses d’objets pieux devant lesquelles les douaniers 
marocains ouvraient des yeux ronds.»

Autre sujet d’étonnement L’homosexualité, pour­
tant répandue au Maroc, demeure id un tel tabou, 
que pas un seul figurant du pays ne voulait jouer 
dans la scène du bar gai. «fi a Mu se rabattre sur les 
touristes pour incarner les homosexuels »

Etonnant à l’arrivée que les spectateurs ma­
rocains n’aient pas été plus choqués par le sujet 
du film: la découverte de l’homosexualité du 
petit héros doté d’un père homophobe. 
Quelques voix sourdes se disaient vaguement 
embêtées par l’amalgame religion et homo­
sexualité. Mais, rien de sérieux. L’émotion du 
film avait fait passer la pilule.

La veille, on avait assisté à un grand dîner d’appa­
rat au Palais Badir, à l’invitation du roi d’ailleurs, dû­
ment représenté par son frère, le prince Moulay Ra- 
chid. Scorsese, Deneuve et compagnie y trônaient 
Tenue de soirée, armée de serviteurs à fez, bassin 
d’eau au milieu des tables. Les étrangers sont reçus 

î avec faste au festival alors que les journalistes ma­
rocains attendent en vain les invitations. On n’est 
pas dans une société égalitaire. Ça choque ausri. Et 
tous ces restes de festins, quand le peuple a faim... 
Le jeune Marc-André Grondin trouvait inouï le 
contraste entre Montréal-Nord et cette opulence 
royale. C.RAZ Y est-ü soluble dans la monarchie? 
Le temps d’un dîner royal peut-être, où l’on joue à 
notre tour les figurants, en imaginant des scénarios 
loufoques mettant en scène tout ce beau monde 
avec meurtre et mystère au menu. Etait-on vrai­
ment sortis de l’écran, au fait3 Pas sûr.
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